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Se prendre en chorge
,\

nou§-meme§

En ce début d'année 1985, l'UDB vient
d'élaborôr sa plate-lorme pour les élections
cantonales; elle présente dss rev€ndica-
tions réalisâbles dès maintenant et qui
répondent aux aspirations de changement
et au désir constant d'une majorité des
Bretons de vivre et travailler au pays.

Sur de nombreux terrains, des Bretons
luttent pour leur droit au travâil, pour leurs
droits culturels et I'UDB est présente dans
ces combals. mêmê si cette présence ne
lait pas la « une " de la grande presse. A
Lorient, l'UOB a démontré lutilitè et la
nécessité d un atelier de mécanique à la
S.B.F.M. êt en pose la première pierre. Dans
la réparation navale, à Saint-Nazaire et à
Brest, I UOB êst prêsente aux côtés des
salariés et parmi les syndicalistes qui mè.
nent I'action pour sauver ce pan important
de I'activitè bretonne. Dans lélectronique,
dans le Trêgor, le même combat se pour-
suit. L'UDB a proposé les grandes lignes
d'un plan de développement industriel et
participe, par ses syndiqués, à I'action
quotidienne contre la suppression de 1.10O
emplois. Des rèsultats partiels ont été
obtenus. L essentiel reste à faire. A Nântes.
IUDB attâque de lront la complaisance de
la municipalité nantaise vis-à-vis de
I'Afrique du Sud et de son régimê d apar-
theid. A Saint-Malo, Herri Gourmelen,
conseiller municipal et membre du conseil
portuaire, pose le problème du désenclave-
menl el de I'avenir du port. Le retard
énorme dans la mise à quatre voies de l'axe
Saint-Malo-Rennês- Nantes nuit au rayon-
nement du port de Saint-Malo, alors que
depuis plus d'un an plane la menace d un
transfert des activités de la BAI vers Caen,
mieux desservi par la route et le rail. Les
responsables ? la CCl, les êlus malouins de

droite, la majorité du conseil général et du
conseil règional, le PS au pouvoir ! Décen-
tralisation sans planification n'est qu'un
leurre... Les âbandons scandaleux des èlus
tace aur engagements pris (Loire-Atlân-
tique, élections régionales, culture breton-
nante et gallèsè), sont dénoncés par toutes
nos lédérations (1). Enlin, I'abandon des
mesures de freinage des installations de
bureaux et d usines dans la région pari-
sienne prouve la victoire décisive du cou-
rant centraliste et jacobin du PS et le
manque de poids des l9 députés socialistes
de Bretagne. Manque de poids et de volonté
aussi pour dérendre I'agriculture bretonne,
pour s'opposer à la politique d'EDF en
Bretagne, pour exiger que les entreprises
étatisées remplissent leur rôle dans I'amé-
nagement du territoire et l'êquilibre entre
règions. Nous avons une autre politique à
proposer aux Bretons, qui tienne compte de
leurs intérêts fondamentaux. Pour I'obtenir
et la metlre en pratiquê, nous avons besoin
de I aide. de Iadhésion d un mâximum
d'entre eux.

La politique centralisée à léchelon iran-
çais, combat des chers où la base ne serl
qu'à exécuter, a dégoûté plus d'un militant
sincère. ll laut ramener la politique au
niveau du citoyen, avec des organisations
ou il n'y ait pas de coupure entre le
" sommet " el la " bâse ". Contrairement à
ce qu on pouvait penser, c est tellement
plus eflicace et enthousiasmant. C est avec
cette volonté que le peuple breton puisse se
réapproprier sa vie politique que nous
souhaitons à lous nos lecteurs une bonne
année 1985. Bloavezh mad ! ir
(1)Nous navons pas fail un tour comptet des
actions en cours On en trouvera dautres à
Iintérieur du journal, tout au long de lannée: le
mois procharn sLlr la Loire-Atlantique.

FR3 RENNES:

Autour du pot
Dans une réponse à D. Chouat,

député PS de Loudéac, le ministre de
la Culture aftirme qu il n'y a pa6 de
discrimination yis-à-vis dê la Br€tagnê
en ce qul concorne l'aide à lédition,
versée par le Cent,e National des
Lettres (CNL). La Brelagne serait, sui-
vant les cas, classée 4. ou 5. pour 22
ré9ions.

Ouand on se reporte au Joumdl Otli-
cl€l du 15 octobre, qui comporle les
références statistiques, on est amenè à
d'aut.es conclusions : La " Àgion b.ota-
gne. (à 4 dépa ements), rcçoit 0,25 %

du tolal des aides, soit 0,31 % environ
en incluant la Loire-Allanliquê pout
6,7 % de la populdtion hexagonalo. La
région patisienne elle, a rcçu en 1983,
72,6 % des aides pout 20 % dê la
populdlion. En rapportant ces aides à la
population, cela signitie qu un écrivain ou
un éditeur breton a 10O fois moins de
chance d'étre aidé qu'un éditeur ou un
écrivain parasaen.

Alors que Paris rafle presque tout. il
taut une bonne dose de mauvaise loipour
aflirmer qu il n y a pas de discrimination,
en s'appuyant sur des comparaisons
entre des régions plus delaissees les
unes que les autres.

Poste par poste, on s'aperooit que la
Bretagne administrative n'a eu que 2,8 o/o

des âides (pour 5 o/o de la population).
Pour larde aux bibfiolhèques. la région
parisienne a obtenu 31.62 o/o et la Breta-
gne 3,26 %. En matière de lecture gu-
blique, lEtat dépense 3 lois plus par
Parisien que par Breton...

ÉlecrnrcrrÉ cÉr{ÉRArE

Jocl« long nous trompe !
0,25o/o pour lo Bretogne

C'est en octobre que nous avons
rendu compte, ici même, des déclara-
tions de M. Lê Bris, directeur des
p,ogrammes d. FB3, â I hebdomadaire
" Le Tré9or,, où il laissait apparait,e
son indifférenco vis-à-vis de la langue
bretonne et de la cullure populaire,
inditlérencê qui a ss traduclion dans le
report de la quasi totalité des émis-
sio.ls en breton lê dimanche, â 13h.
Aussitôt, M. Le Bris nous écrivail, nous
demandant d€ publier la mise au point
(t,ois pages et demie dactylogra-
phiées) qu'il dostinait au " Trégor ",
estimant que le ton el les lormules à
I'emporte-pièce qui lui étaient p.êtéês
ne correspondaisnt pas à ses dires. Lê
journaliste, B, Rubin, contirmait au
contraire les propos.

Nous n'avions pas â publier . le droit
de réponse " à un â.ticle fo.t détaillé
publié par un conf,ère et dont nous
n avons donné que de courls extraits.
A la formule " le mouvsment breton est
en êtat de liquélaction,, M.L.B. prè-
fèie " en crise profonde " (mais ne nie
pas le propos). ll estime " biscornue "
la phrase qui lui êst prêtée:.|'idéolo-
gie des militânts condamne la Brela-
gne au sous-développement idéolo-
gique,. Nous aussi, et même dange-
reuse car s'inscrivant dans tout un
contexte de critique des militantismes
et d'incitatioôs à l'individualisme, t.às
défavorable à la gauche, aur associa-
tions el aux travailleurs. La ,ormulê
lapidaire, lourde de conséquences .la
culture populaire, je m en fous ! ,, qui
avait fait notre titre. est aussi démen-
tie. M. L.B. ajoute: " Nous avons plus
besoin en Bretagne de grands écri-
vains, de grands pcÈtes, de grands
musiciens, de grands cinéastes que de
deux ou trois bagads de plus ". L un
n exclut pas I'autre. Les premiers sans
les seconds n ont pas grand sens. Et
encore raudrâit-il être désireux de les
découvrir I Ouelle a èté la p.ésence de
FR3 Rennes au testival de Oouarnênez
1984? Ny aurait-il bon film que de
Paris ? Ouaôt à latfirmation selon
laquelle les émissions en breton à la
télé coûteraient plus cher que les
autres, atfirmation que nous avions
eslimé non prouvée, M.L.B alfirme
qu elle résulte des calculs faits par les
services comptables de la société FB3.
L article du . Trégor " présentait I in-
têrêt de restituer une conversation,
presque à bâtons rompus, avec le
responsable des programmes de FR3,
et d évite. les propos pesés et de
circonstance que lon fait en face
d organisations qui manifestent un dé-
saccord ou des exigences. Bref. il
évitait " la langue de bois ", et c est
pourquoi nous en âvons rendu compte.
Cela n a pas plu, semble-t-il, puisque
nous voilà menacés de poursuites par
le directeur de FR3 | Pour n avoir pas
publié la réponse à un article que nous
n avons pas publié |

Les enleux,
en têrme d'emplois

Les arts graphiques comprennent l im-
primerie de presse et de labeur, la
photogravure, la photocomposition, le
faÇonnage... ce qui représente près de
10.000 emplois en Bretagne. Sans comp-
ter les écrivains et éditeurs qui leur
fournissent du travâil. Laide à lédition,
les crédits d achat de livres, les bourses
el les crédits aux auteurs et aux cher-
cheurs sont un moyen de créer (ou de ne
pas créer) des emplois directs et indi-
rects. La rareté de l'aide a l'effet inverse.
S y ajoute le rôle des media (presse
quotidienne et surtout FR3) lace à la
production littèraire bretonne.

Lorsque, dans le Joufidl Olliciê|, Jack
Lang écrit que les chittres . viennent
totalement infirmer la campagne menée
récemment dans la presse contre la
prétendue discrimination marquée par le
CNL vis-à-vas de la région Bretagne., il

se trompe... el nous trompe.

Avec 600.400 F pour l aide à l édition en
Brelagne (84). sur 27 056.400 F dèpenses
dans ce domaine, on en est bien, comme
nous l'avons dit, à 0.25 0/0... Bravo la
dècentralisation.

17 avenue de la Libêration

OUIilIPER
Tér.90.63.33

Quant au fond. nous maintenons
qu il est scandaleux de réduiJe le
nombre de jours de breton â l anlenne
de moitié et de supprimer lrois émis-
sions É heure de grande écoute. Le
véritable démenti aux propos rappor-
tés par " Le Trégor ", ce serait les 20
heures (1) de breton par semaine que
réclame le front culturel progressiste
breton (dont font parlie lantenne bre-
tonne du PS, la CGT de FR3, la CFDT,
le PSu. I UDB et nombre d associalions
culturelles), c est une revendication
pour maintenant, pour chaque jour.
" Ouanl aux langues, elles vivent et
meurent, on n y peut souvent rien »,

écrit M. Le Bris. Leur place dans les
média et la vie publique est à la
mesure du respect qu'on leur porte. Ou
du mépris..-
(1)Ce qui suppose sans doute une 4'
chaine. comme au Pays de Galles I

Demondes
d'emploi

3t âns. mârié, 2 enlant8, lechniciôn-do$i-
nateu., employé mairie du Havre, CHERCHE
emploi surveillant de travaux dans corh-
mune. 22. 29. 56. €crire â Jean-FranÇoi6
Caradec, 59 ruê d'Estimâuvillê, 76600 Lo
Havre. Eludiêrait toute proposilion môme de
nalurê dillérênlê

enolrer

AIDES A L'EDITION :

FR3-Renhes ne oarle pratiquement
iàmais des écrivaans vivanl et OUbliant en
Bretagne, ni des productions. Ouest
Frcnce en parle surtout en page locale,
réseryant la chronique spécialisée aux
livres publiés â Paris...

J.H., 42 ans, marié, dqur enlânts, tormation
INFAC, CAPASE, DECÊP, t2 an3 êrp. prof6s-
sionnelle, 5 ane dlrection librairle, rochorcho
postê à responsabililés, sectour Boclal,
culturô1, tourismo gocial ou aulre. Fairo oltre
en lé1.: (16-84) 37.29.82. Libro juin, juillêt
85. Sêclêur Saint-Briouc.



et traditions des pays d'0ust
et de Vilaine

Le 8e cahier de Dastum consacré au pays d'Oust et de Vilaine vient de
garaitre.

Les activités du groupemeôt culturel breton et du cercle celtique de Redon
nous onl lail dêcouvrir depuis longtemps. comme. La Bogue d or ', loriginalité
et la richesse d€ ce palrimoine. ll y a déià eu dasques, livres et cassettes, mais
c est la 1'6 synthèse sur le sujet, composêe d un livre et d'un disque 33 tours. Le
livre comprend olus de 150 illustrations. Sur le disque, on retrouve toutes les voix
qui ont lait 16 succès dê la . Bogue.: Jeannette Maquignon, Marie Fourrage,
Pierrig Hercelin, les sGurs Reminiac, les chantêurs de Pluherlin.

Le tsrroir est bign présentè : histoire, activités, h6bitat, architecture (avec la
compét€nce dAlbert Poulain), le mobilier, le coslume, la danse, la musique
instrumentale, le parler, le conte, le chant. Une bibliographie conclut le recueil,
trés utile pour les ècoles, les maisons de jeunes, et plus largement pour ceux qui
veulent connaitre la Bretagne, ici gallèse, en profondeur.

Une ercellente défense et illuslrotion de
lo longue gollèse

le pder gailo dAhbüeQ et d'ailleus
Une thàse de Serge Jouin

Vient de paraftre

- Un réparlol,ô (lncomplct) dês cêntr€s
da docùmôntatlon d6 B.otâgnê.

L asaocirtion dos documontâliEtos cl
blbliolhéc.lro8 rpéclôlisâs, ADRS-Brêtagnc,
répartorio, dân3 un gllde, 156 centr€s de
documônlatlon ct bibllolhôquæ, sous torm.
do fichcr classéas ôlphatÉtlquemont I on
peut le commândcr pour 78 F à IÂOBS-
8r.lagno, BP66Â, 35031 Ronnês C.d.r
mâir (arpédllion. tg Fl il manquo la Loire-
Atlantiquo. On pôut lêo rslirer danB los
sarvice6 dê documshlatlon de6 con6gils
9ânéraur.

- AL LIAMM no. 22ô et 227. Evocrfion
dos digparus dô l ânn6o (dans l. no 226) 6t
d6 lcurô (luvrês, publlcâtion d un texto
po6lhulne d Y. Pouplnot BUr la fln do la
gu6rra en Loko-Atl6ntiquê. Par ailleurs.
poémo! ot nouvallæ, Inlormations de toutas
sorlca ôt lâbl6 do l rnnéq 1984 (4O autGurs
envkon el 4OO p69os do têxte). El un appol à
l atlonnôn.nt (12O F-P. Le 8ihan. '16 rue dea
Foura-à-Ch.ur, 354OO S6lnl-t alo,
CCP 16720 W Ronno3).

Culture libre à Villejean
{Bennesl

Souscriplion permanenle

pour le pro0rès

du - Peuple Erelon -

UNE AIDE DECISIVE !

Avec les 20.885 F. les dons
de nos lecteurs abonnès à la
souscription permanente ont
permis de régler un numêro
du P.B. (impression. frais de
gestion) en 1984. Cet apport
nous est indispensable pour
tenir et progresser. Si ce P.B.
de janvier parait, treize mois
aprés la grave crise finan-
caère qui avait nui à la régula-
rité de notre parutaon, c est
g.âce à nos abonnés et à nos
souscripteurs. Si nous lai-
sons face à une diminution
des recettes publicitaires,
due à la crise économique
qui touche aussi artisans et
P.M.E.-P.M.1., il faut compen-
ser ce manque à gagner par
unê hausse des souscrip-
tlons. La presse d opinion et
d'information est dans la tem-
pête G LHumanité ' connait
un déficit régulier et même
. Le Monde . est maintenanl
en crise). Une aide de IEtat
est prèvue pour les iournaux
à audience . nationale '
Nous n'entrons pas dans ce
cadre. Alors. lors du réabon-
nement, pensez que la libertè
de la presse et de Iinforma-
tion. en Brelagne, n existe
que par votre soutien finan-
cier. . Actionnaires ' du P.8..
signalez-nous vos souhaits,
vos critiques. tout problème
de distribution.

SOUSCRIPTION

. Souscrit un ôbonnsmônl ll
un réabonnomenl --ordinâire: 80 F (1)
' de soutien à

panir de | 1OO F 11 I

élranger : 95 F {1 I

. étranger par avron : I l5 F (1)
à partir du No ...... .. . rnclus

JE ill'ÂB0NN[ ÂU «PIUPLI BBIT0N»

NOM
ADRESSE

PRENOM

1f

- . Kâz€tonn Ar Barz ',, iot lnal de poàsi6
librê. gallàso ol 0n languo bretonne, mu-
Biquo. chant I dosslns. lJne lois pâr mois
dan6 16lournal " L'Elâstiquê ", de la Melson
de Ouartior do Villojean. Le journal est
ouYorl à tous coux qui, slr le pay3 do
Ronnca ou ailleura. voudreionl ètre publiàs.

S adroasor â Gyvénolâ niou. t Straod
Flandres, Villêi€ân, 350OO Roazhon (té|. 99-
54.40.60. âprâ8 20 h 3O).

- Aidc aur chômêurs : Lê groupe ' Chom
Du " 3 êltoico d aid6r los chômeuG en lêur
,ournissanl do potits lravâur. ll tonctionne à
la Maa6on do O!ârtier de Vi,lojoan. Pour
rensêignâmeîts ol rdéos. àcrire à G. Riou
(adresso ci.d6ssus) ou tàléphoner. aprés
20 h 30, au 54.60.60.

11, Aâyer Iâ m€nron '^ùrle

B.P. 301 - 22304 LANNION CEDEX, C,C.P, RENNES 2365.76

Rappel
Polilique

Justice.
p.2
p.4
p.6
p.8
p. 14

p. 16

p. 19

p.25

ADRESSES UTILES
..Le Peuple Brelon': BP 301.

22304 Lannron Cedex (detâil
p.4).

. union Démocralique Brelonne:
21 tue de Coutmiers, 44000
Nantes (Siege National), B P 215.
44007 Nantes Cedex.

. U.D.B. Affaires Exterieures B P.
150, 35408 Saint-Malo Cedex

Bretons de l'émigration

Economie.....
Social .........
Problème breton
lnternâtional ....
Pobl Vreizh .. .

P.B. Services

Ancien directeur de IEcole Normale et
membre de l associalion . Bretagne Gal-
lèse ', depuis des années, Serge Jouin
est déjà connu des lecteurs du Lian par
sa présentation des pionniers des études
gallèses en Loire.Atlantiqu€ (no 8), et sa
sélectron de délinitions extraites du glos-
saire d Eloa Guitteny sur le parler du Pays
de Retz.

Ce qui fait loriginalité de ces deux
imposants volumes, qui lui ont valu le
doctorat de 3' cycle de linguistique. c est
que Serge Jouin. qua a passé toute son
enfance et son adolescence à Abbaretz
(Loire-Atlantique), connait bien le gallo de
sa commune.

ll a surtout voulu montrer que la langue
gallése n est pas une délormation du
franÇais mais, qu issue du même rameau
gallo-roman que le tranÇais, elle a suivi en
Bretagne sa propre évolution.

ll a voulu montrer aussi que toute
langue manoree. patois ou dialecte, a sa
dignité, et qu al serait temps, au moment
ou la dècentralisation entre dans les faits,
de passer d une situation penible de
diglossie à une situation de bilinguisme
véritable, sans connotation pèiorative.

A partir d enregislrements sur le ter-
rain, d enquéles récentes (nolamment

m

celles de Bretâgne gâllèse et de
lA.L.B.R.A.M) de glossaires aôciens et
d'études acluelles, Serqe Jouin étudie
.le substrât dialectal ' du gallo d'Abba-
retz et de la Bretagne Orientale, au triple
point de vue de la phonétique historique.
de la grammarre et du lexique.

Les rapprochements entre les diverses
communes de Lorre-Atlantique (Blarn-

Chàleaubrianl- Guèméné. Penlao-Nan-
tes...). dllle-et-Vilaine (Dol-Pléchatel-
Rennes-Vitré..), des Côtes-du-No.d
(Loudeac-Le Pays du Méné...), sont d une
grande nchesse. d aulanl plus qu ils attei-
gnenl lAniou, le Maine, la Normandie, la
Vendée, la Touraioe, le Berry. voire mème
l'Acadie et le Ouèbec. ll nen demeure
pas moins que le gallo, dans sa diversité
de lorme et de prononciation, conserve
toute son originalité.

Nous avons lâ une excellente . dé-
fense et illustration de la lanque gallèse ',
une des premières à couvrir lensemble
de Haute-Bretagne. et à en faire ressorlir
les traits dominants.

Chaquo mardi, dê 2Oh à 21 h, écoutêz
votro émla6ion " Emigrâtion Brotagna ", sur
Rsdio-Clémôntlno 94,1 Mhz (région part-
Blenn6!.

Un r..l-no! pllhou (déguisé), à BAI{NA'
LEC (B5llc dGs lôlca). lô 2 mars 1985, ânlmé
par SKOLVAN, lo3 bôgâds do Briec ot de
Bsnnaloc, d6s gonneurs ol dos chantours.

ORVAULT. lê 19 ianvior 1985, à 21 h. ælle
de la Frébaudiôrê, conc.rt.yac OWEnZ,
séloctionnà au Festaval lntêrcsltique. Gra'
tuilé sur moins do 14 ân3. Orgsnisè par lê
Cerc16 Celtiquo d Orvault.

test-noz pour Diwan-Kemperle
F
F

F
F
F
F
F
F
F
F
F

F
F

F
F

F

F

F

Gouèllo P., 37 Tours .

Mahèo A-. 41 Romorantin
Cârré X. Elven
Martin J.. 56 Fresnes-en-W. . . . .

Guillevic 4.. Belz
Sebilleau O.. 94 Créteil . .

Orouelle M..91 Yerres ..
Pelletêr P., Paris
Rannou D.,64 Nay ... .. ...
Le Liboux G.. 92 Bois-Coiombes
Lautredou M.,73 La Ravoire ...
Lê Gotf P.. 39 Poligny
Le Mo 4.. Marseille .

Gallien M 1.. 85 Aubrgny .....
Morvan P. Paimpol . . .

Lê Guillourer L. Trégastel . . .

Guinard M.. Pléneul ..
Le Guellec R.. Sl-Brieuc . .

Michel J., Ploumagoar.... .. .

Guilloo Y., SÈBrieuc . . .

Rat L.. Pléran
Novaalle Y.. Ouimper
Padellec L.. Brest .....
t{orxxé P.. PloJrin .. ..
Philippe L . lle de Batz
Tenne P . Bresl
Oulc hen Y. Ca.haix .

Lâvânant 4.. Plâtteflnec
Pelle Y., Lanmeur ..
Gossel H. St-Sèbastiên-s/L
gelayR.13Martigues
Philippotaux. Sarzeau ..
Even G.. Le Rheu ...
Co.bel J., 83 Hyères . . .

Derriên D . Maèl-Carharx
Le Jeune V., Locquémeau
Rânnôu R Cavan
Chàteâu E.- Sl-Brieuc
Eouieiller 4.. Pleshn .. ..
Delâunay J.. St-Brieuc
Hâmon M.Y. Penvèfien...
Mêrrien 4.. Daoulas. .. ..
Dumortier F.. Bresl .......
Berthevas P.. Guipavas....
Jarnier M,92 Chatenay ...
Le Deun,l. St-Pol-de-Léon
Feat R., Plouézoc h .

Csvaer L., Dâoulas ...
Thomas J. m Antibes ...
Josse L., St-Malo ...
Le Pesk J.. æ L,zes ...
Le Crib. Rennes ......
Parmentêr Y.. Monttorl
Delâruêlle P.. Plérin . .

orhan L.. Loknst .

Lê Ouéau J.R, Locqurec
Le Berre Y., Nanles ..

Simon J.. Lannion
Le Boi M., Ouimper . .

Ouinlin S., Lorient ..
Denès E.. Rennes
Kerneis Y.F., Brest ..
Mo.van Y . St-Agalhon
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EN GUISE DE SOMMAIRE.,.
Bonne année 1985, c'esl ce que nous souhaitons à nos lecteurs (p. 2), en

évoquant la situalion en Brotâgne et l'action de l'UDB. Jeân Pinvidic rend
compte du procàs de Vannes, qui nous a monlré comment la Cour da Sûrêté
de lEtat est maintenant remplacêe pâr les tribunaux locaux (p. 4). Après
quelques indiscrétions (p. 5), nous revenons aux transports lerroviâires en
Bretagne (p. 6) pour compléter co que nous avons dit en dêcombre. En

" §ocial ", nous verrons cê que sont les salaires bretons (p. 8) et ce qui se
passe â la SBFM de Lorient et à la SEB de Nantes. Des recherchês d'uranium
en Bretagne (p. ll), I'interview d'un leader anti-âpartheid et le problème du
bilinguisme en Bretagne, constituent trois dossiers substantiels.

N

-{
n
^l

. Crtoinl le règlsment pâr :

. chèque posral lll
chèqua baôcaire {ll

'mandat'letûe (l)

RObETt PEDBON

P.ir j t50 F (2 volumes), commande
â odresser â Serge Jouin, 11 rue
d Alembêrt. 44600 Salnl-Nazaire.
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Chronigue ile lo vie culturelle el ossociolive

3 ons de prison pour 7.317 F de dégôts
par Jean PINVIDIC

Dans la nuit du 4 au 5 aoÛt 1984, Patrig Gardin, un menuisier rennai6, voulut fai.e saute. un tiânslormâteur d'E.D.F. à
Arzon, tout au bout de la Prosqu ils de Rhuys. La bombe explosa presque dans ses mains. ll y perdit un (Êil êt une oreille et le
transformateu, perdit... 7.317,71 F de mâÇonnerie !A l'hôpital de Vannes, où lês policiers l interrogêrenl, Gardin finit par donner
le nom d Hsrvé Barry, instltutour brêton de Rennes, qui conduisait la voiture cettê nult-là.., Barry dit n âvoi. lâchê le nom de
Denez Rlou, èlectrician, iesponsable d Emgann à Rennes, qu'â la suite d un chantage dês policiors... Dans la voiture de Denez
Riou, garée depuis plusigurs jours avenuê Janvier à Rennes, alors que lui-mèmg ssl en congé â Ouimpêr, les policiors
découv,aisnl un sac dont ils avaient " sponlanément " peur. Le sac contenait en êrlet de l'explosil... Le môme que celui qui avail
été utilisè â Arzon... Donc, résumait 16 commissaire de la police judiciaire, Dgnez Riou est le " parraln " dss manieurs dè bombe.
Donc, encore, Emgann est la vitrinê lègale de l'A.R.8... (r)

que cêlte situâtion jusnlie la " légitirne dé-

Le prccureur Fobert, quj est Occitan, an-
nonce qu il ne s'énervera pâs et qu il ira üle. ll
nê veut pas taire un procès polilique, mais il
trouve qus " quard on se pénomme Oenis.
Dênez ça lail plus coulèut localo - el er'core
eoe " los téyolutionndies qui so plaignent cles
màtho<los tte la polico sont clouillets -.lironÉ
à boî marche dÉpensânl (b toute pensée.
pour un délil de drorl commun qu e occasonné
7.317,71F de préiudace à IE-D.F et des
blessures graves au " lampisle -, le procureur
rêclame qualre ans contre Riou, trois ans
conlre Bâry et une peine modérèe contre
Gardin (lê lemoiste blessé).

L. y.ndr.dl 23 l.nvlar, Dell.r Consorl
(madrigaux angla.s, airs lranÇars el anglaE,
mâdrigâur ûâhens, arrângemenls de chânsons
lolkloriques).

La aanradl 2C, Melaino Fayennoc. creâ-
tion ; Kristen Nogues Sextel

La dlm.nêha 2r, inôtrumont6 à vanl,
avec la parlicipation dG Jeân Baron et Chnstiân
Anneix. . Gwerz '. lrio bombardo. haroe. biniou-
koz, Doctor Tailor, Liam O Flynn

La rnatcradl tor " Poslon Hon Salyor "(Lâ passion du sauveur), par Jean-FranÇors
Ouémêner el Anne Aullrel. créalion

la laudl Sl, L Archettu (chants corses).

Et la v.nd..dl l" l.yrl.r, compoaitaurg
do Brgtagno par le g.oupe lnlervalles. J. Bâron,
J.F Ouémener, âvec au programme des
ceuvres de Lâdmirault, Roparlz, Le Penven Le
Flem, Cras, Duhâmel. Bosseur

La aanradl le, Edath Eutlor (chânteuse
acâdienne)

Musique, à Saint-Brieuc
(C.A.C.l au mois de lanvier

Expositions au C.A.G.
(Saint-Brieucl

Maas où sont passés les " Héro6 " !...
. Harolln.a da prplar.r lhôme du 6'

feslival bahde dessinée, n est pas né d un
dés,r de réédiler " lanîè de la lomme ",
mais d6 fâiro con|îe un panotanlquo dê
loutôs cos héroinos qui sont âpparuos dans
la bande dessinêê. Héroihos qui, d6 l aÿis de
connaisseurs et ârnateurs clu genre, §êmblo-
raient supplanter le . hèros , lrâdilionnol.

Le lætival b.nd. daaahÔa da lanaatar
1561, tournè vers les jeunes desslnatours, (il
y a égalemont une animatioh résêrvéê aur
6nlanls) renouvelle ses concours :

. La concoura d'rlffcha: Los proiots
sonl à dépossr pour le 15 janvie. 1985.

. La concoura albsrt.arpoalllon : pro-
iets à déposer pour le 15 février 95.

Pour pârticiper au coîco!rc. ésiro à lâ

" Maison du Temps Libre ", r0ê Billour,
56600 Lanostor. té|. 97-76.1 1.43).

6e festival B.D. de Lanester
(25 mars -6 avril)

Un nontag. dispositives el des vidàog
élabo.ô3 grôce à la collâboration du CCEîr
complÔtant collê prêsontatioô.

Pâldonnant... O autanl eue lo6 èqlipês
ôpÔciall8ôaa brctonno3 onl tâlt 16 prouvo de
laur coûpôtanc. .t dô lêur otticacité.

Oualquas paroonno3, qui souhâitênl ep-
prcndrG lc brcton, rêchôrchenl quêlqu un
pour lcu. donno. un courg par 6âmâinê à
Clêguôroc. Tô1. Xonri Ls Borgne 97-
3S_30.34.

Fest-noz à Baud
S.moda 2lévrier, â 21h. à Saud (56), fesl

noz lvac lea Sonorign 0u, chânteurs ol
sonnaura du p!ya.

tsst-noz à Argenteuil
L amlcalo: lo8 Brôlon8 d Ar96nt6uil. l€

B69ad et la Corcle Caltiquo gugalê Ar
Gwonn Ti Uhal orgânis.nl lour 8'loBl noz, le
sam.dl I févrior 1985, do 2lh à 3h du
malln, à lô 3ôlle d68 l6tos J6ân Vilsr, à
Ârgantaùll-

P6a 8€ mlalquô tradltionnollo, ses chants
gallo ou da kan ha dlskrn, la alân8e
collcctiva aô trouvo o.chain6a.

Au prog.amma: llmæ Hlet ot Êlbâut,
Roplr3 at Colol. Lo Lrnn ol Tanguÿ ds
Kcmpcr, 1o3 aonnour3 d Argontoull, lê
gioupa Luharnad dê Pontivy.

Trtnrportt: SNCF, garê d Argsnteuil :

FAIP, bu3 14O (slâtioô Joan Borderel):
g.rnd pârking.

Cléguérec : 0n recherche
un enseignant de breton

Ces trois ieunes gens élaient devant les
juges de Vann€s le mercredi tg c,écêmbre
1984. toute la iournée. L ampleur dune Cour
d'Assises.

lntgrrogâtoirê pali€nt. po[, mab terme de la
présidenlo. Mme Lazès, une Catatâne. Oéposr-
tions m€slrrées dês témoans de morâlilè. Y.
Puillanclre e râconlé comm€nt, en 1978, lui est
ârrivè la méme mésavenluro quà O. Riou. ll
c(mclut : " La voie p'sciliquè se leme atevanl la
rcvendicalion tÿelonne... Je ne conddmne pas
cas ectgs-râ, bien que ie n aie pes choisi les
mêûes métho<tea... pou, ,'irstanl ". L avocâl
Yann Chorcq dépose alors une altestation de
Youenn Gwernig. âuiJurd hui directeur c,es
Drogrammeg en breton à FR3 Rennes . lu' âus3i
rêcélâit dês exolosils dans son steli€r de
sculplsur. ll dit méme avoî eu la surprise d'en
trouver derrière un radiâteur, après le passâge
de la police !

Arrive alors le vieux routier de lous les
procès de mililânls brelons, Yann Choucq:
" Lê piocàs alea pa omenlaircs malgachos a
oùven la yoie à ld libéGlion al'ùne pattie de
I Ahique. Ho Chi Min oûptisonné, ÿous savoz
ce qul s est passé ? les lêllaghas concfuits à
la quilloliûe. I Algétio ost indépen<lante. Àu-
joutd hui on enÿoie Pisani on Noüvêllo-
Caléttonie. Déci<témenL lê costume aie M.
Boôerl trcoslo s gsl lrds bien consoNé dans
la naphlalino ! Sa c est au . dernier quart
d herre . que M' Chouca tait allusion. il ne dil
pâs à quelle h€ure il met auiourd hui les
pendules brelonnês. Lui. le NsntaÈ, a élé
choqué " pâ.,ês 100 nillions ab publicitè poui
la égion P6ys cle Lohe pompés sû le
coniibuable ". Oèsignânl ses clients:"Eur
n onl pes 100 millions, alo/§ ils trouvent autrc

Surlout. surtoul, il s en esl Dris à la P.J. : ",,lêllait prouvêt euo Emgênn êst la laçade
légâle de IA.R.8.-. Alors on en vient à oubtiet
tol.lemênl les lâils qui motivent Ieneuête. On
cofifiencd pat demanclet à Riou : ^ Nousÿous
coraalssons conme milildnt ôr6to, (ils le
Oistaient dopuis le 19 janvier !), pouvez-vous
nous ttito ou yous er 6tos ? A E. Lê Coâdic,
eu on inlefiogê qualrc lois, on nê domanda
ioû sut los ldils, on le quostionnê uniquomênl
5u Efigann ! .

Décaptions
Per Deflez, l universilâire rennâis, â eu Riou

6t Barry comme êtudiants. - Aprds ,98r, ia
Btatdgna a connu un qrand câlne, nous
avions espoi ", dit-il avanl d ènoncêr les
dèc€ptions du monde da lâ culluro : - On /lous
a lail savoit olliciellÈmenl qu'll n'y duâ qas clo
loi sut los langues de Fnnco. Les décisioôs
seront prisos pdt déctols. foul rcste pé-
cahe... Celle année, sut 179 candidats en
prenliè@ annéê c!ê brclon, seulênenl U onl
pu s insctie !... " ll conclui: " /V errorftea pâs
/e§ /ourgs dsrs d€§ solulions de désêspoit ! "

A. Galliou, conseiller péclagogiquô à B6nn€s,
est venu témoigner plus porsonnellemont €n
faveur de linsfrfuteur H Eatiy " un hommê qu'
lait bien son métiet..

J P Vinc€nl, professeur à lécol€ normale de
Rennes. a ênuméaè tous lês dèboires récents
de la Bretagne: -Une chattê cultulolle sans
sutlo. làleclon .lu pa emenl régtonal qut na
vient pas. le statut olliciol cle la langue eu on
allend loutouts, ld pé@nnilé cte Diwan ÿo-
mise et non tonuo.,. -ll estrme que bienlôl " rês
rcsponsables au@nt clu mal à tenir lo couvet-
cle sut la mamila ! -

Dloit commun...
Ouand on sallaquê âinsi à lâ P.J. el à sa

" machinona pohùco-pohciètê ". ol loue à
quitle ou double. On kappe lrès près des juges
eu)(-mêmes. Après quarante-huat heures c,e
délibére, lesjugemenls sont tombès le vendredi
21 décembre. peu après 14 h Pâs de lamoisle !

Les trois accusès recoivent le rhème iugement:
trois âns donl deux avêc sursls Droit commun,
6vail dil le procureur. La Cour dê Sûrelè de
lElal a drsperu Le premier tribunal correctEn.
nef qui avâi à la telayü semble avor bÉn
assumé I hénlage. Le mann méme. un pohc€r
qui avait eu la gâchette légère lmais non
mortelle) corhpârâissâil d6vant le luge... de
police de Vannes Le procureur rèclamaal
3 0æ F d amende. L apres-mdi. le juge d rns-
lruclion enlendail M Salomon poursuiü par
Pjorre Joxe pour avor calomnié... la police
(dans lâllâre 8arry. Garclin et Riou). Allez,
combien le Salomon calomnieur: 30mF o|J
lrois ans ?

Les Canaques veulent ètre Canâeues â pârl
entière, en Nouvêlle Calèdonie (et pas Caldo-
chie l)... La rev€ndication de I attental d'Arzon
laigail élal d'un tourisme exagéré en Presqu'ie
de Rhuy3. Un peu lâible, peut-élre. Et si lon
demandait smolem€nt d'êlre Brelon en Brela-
gne ? Oh I Ca étonnerail encore du monde 1...

Festival-théâtre des Minorités
Illationales d' Hénansal

Lo qualrième leslival-théôtre des Mlnori-
tés Nalionales el des Cultures Fégionâles se
dêroulera en Erolagnê (Hênansal, Côtes-du-
Nord), les 24-25.26 6t 27 mai 85. Dir
spêctacl€s paolessionnels et amâtours
venus des dilfèronles rôgion3 el pays de
France et inspirés de lèur culturê populallô
seronl présênlés lors dê cett€ tôtê d€
théàlre qui a connü l€s ânnâês passées une
grando allluence.

Ce leslivâl esl ouvorl à loutos lôs troupes
dê théàtre 6nracinées dans la culture de
lours r«rions qui mèneôt une recherch€ taol
dans les form€s Quo dans lGs contênus
théâtrau! el tentent d inventer un théâlrê
en li6n avec les réelités populaires d êu-
jourd hui. Les candidaturos sonl admises
jusqu au 10 ianvaer 85. Pour lout contact,
s adressêr à lÂDÊC.5 rue du Pré-Psrêhé.
Rennes.

test-noz

Programme du

café-animations « Ar Seizh

Avel » (Confort-Berhet 22

Bro-0reger. té1. 96-35.80.6f1

- Slages: l2-13 isnvior, slâgo d Uillean
plpe avec Pôtrig Molsrd hrir, 20O F); 16-17
tévrier, Blâg€ d âccordôon dialonique avec
B.rnard Lasbloir hrix, 200 F).

- Sprctacl.: Vandredi 8 râyrier, le chan-
taur al contaur Yiddi8h 8€n 2amêt.

- Vldôo: 25-26-27 janvior. proiections
vi&5o d évônornsnts culturêls (loire âur
ol€igiB. Siivol, Ouébcc...) ct promléres ac-
lualilô8 Tv du Trôgor (on liâison avèc
Vidôotoc).

Mercredi en breton pour
les enlants à ilantes

L asaocralion " Rrmad.ll " propose loisirs
êl eclivitàs variées âux cîtant3 de 4 à 7 ans.
antrc th êt 17h (ôvoc horakôs souples et
poôsibllilô8 d accuoil dàs th ôl iusqu'à
'18 h). Loa sctivltés ont lacu 6u9si bieô en
plôln ak qu à linlôriour dôs loclux du
C CC, 3 ruo Hârouys â l,lântæ. Pour lous
ranlcignomanta complémonl6iros, s adrês-
8or à lâssociatlon Rimadell, l4 rua du
C.pitain. Nàmo, 443OO Nantcs (lé1.
48.ô9.46 ou 93.2t.02. ls 6oir).
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Jutqu'au 20, ret ospeclrvê, perîtures de
Gèrard Le Cloarec

Du a .u 31, .Vues de New-York.,
pholo€raph,es d Anne Le Goualher

Du a ru 3l! grawres de Zwy Milshlern

Ou 22 l.nùlar au 20 tavrlar, Arl contre/
against Apârtheid

Brslon ou catalan
Mark Kerrain, enseignanl clê brelon a Ren-

nes, aurait bjen voulu pârlêr en breton devant
les iuges. L articl€ 407 du Code de procèdure
pénale joue contre lui : sachant âssez de
lrancais, cest dans celte lanque quil devra
s exprimer. -Ou alo.§, io pe e cÈlaldn!",
menace la présidente. Mark Kerrain cile le
Mitterrand du meilleur cru. celui qui pârle

" d'a§sassinat cullutel- Oÿond une lânoue
n'est pas enseignée. Le tèmoin dit âux juges

4

Diwân-Paris. comité de soutien â Oiw6n
pour lâ règion parasaênne, organise son lo6t-
lioz annuel sâmêdi 26 janvior 85, à partir do
21 h, à Psris, mairi€ du 6'. placo Saint-
Sulpice (métro St-Sulpice). Lâ soiréê sôrô
animèê par le groupe Ti'Ja2, l€s sonnôurs
Colelêt Roparz. ol lês chantôurs du comilé.
Eric Salaün, Christophô Hébert ot Mauricê
Poulmarc h.

Do6 droltô pour le peuple broton...
Mê Tinière (St-Nazairê) ouvre le leu pour ta

dèlense. ll s indigne de la mission donnèe aux
psychialres dans cette aflaire : ^ Le militen-
t$mê brcton, anotûal ) OÈ n'êsl quand màme
pas â / Est, ici I " Et le procureur qui prélendait
faire un procès de droit commun : " 2.000 F d€
<léqâls ça ÿaut quinze lours ayoc sursis, pas
quâtrê ans 1- Luiaussi, Tiniére, ilesl Occitan:
^ ll a ldllu quo iafiive ici pout sdvoh quette
hisloire on nous onsêlgnê: Du Guesclin,
hétos pout les uns, traître pou les autos ! -

Mo de Fèlice, vice-prèsident en erercice de
la Ligue des Droits de lHomme, a t€nté de
troubler la quaélude des iuges : - Ce qu'on
êWallo Iodrê €sl, yous /e savez, un grancl
désotdrc mondiel | " ll est v€nu plaider " polr,
la clignilé et la libetté du peuple brclon,
êoilme do toul autre peuple opptiné ". ll
juslilie sa Orèsence ainsa: " La îtispaition cl'un
peuple el alê sa cullure est un awauwisss-
moht pout tous. - ll alla beaucoup plus loin en
atlirmanl que sur le plan du dtoî " une cultorê,
une languê, une hisloire, c êst plus important
quo ce ains droils in.liÿiduels -.

M' Guitard Oannes) inlervint dans la loulée.
pout die " eu une démoüatie se rcconôaîl à
la manièrc clont ello têrte ses ,hi,orilés -. Son
conlrère de Félice venait d'envie. les minorilés
cle Grande-Brelagne. d Allemagne et d'llalie.

M' Kerloc h, le Nantais, vint rétoreuer au
procureur que c'est laire injure aux gens de
p6nser que leurs acles ne correspondent pas à
des ldèes : " Ceur-cr dil-il, ont lait sdutot une
bombo, comme on tape clu poing sw la lable
pout so laie enlohdre !- Mê de Félice avail,lur
aussi, parlé du caractère symboliquo de cetie
vDlence Ou resle. Palfig Gardn {pas sr
lampisle que ça), avâil p.écisè qu il avait vèrifié
quê personne ne risquait rien avanl de placer
son pâin de Dlâstic

Maison de la Culture
de Bennes

Exposition :

Mégal-thes en Bretagne
(24 janvier - 20 février 19851

Les trois grands organismês régionaux de
rechêrchês ên matièro dê piéhistoir. (Dk.c-
tion des antiquilés, équipe d6 recherchê clu
CNRS, université de Ronnos l) coniugu€nt
leurs ollorts avêc ceur de l instilut culturêl
dê Eretagno pour présêntêr, du 24iânvior au
20 février, le poirl sur dêur siôclos de
ràllerion autour du phénomène lnégali-
thiquê.

Leg grandes fouilles et les rochêrch63 d.
laboratoiro de cês trênle derniàr6s anîêe3
ont ên 6lf6l rovolutionnà la vision que Ion
pouvail avoir dê cês " grândes plerr€s,,

Oe nombreusês maquêtles au 1/20.
,eront découvrir des sitês co.hmo LiBcult,
Kerlêvên, Cruguellic, Cârn ainsi quê dog
moulages de certains sp6cim€ns d arl mé-
galilhiques (Barnenêz, Gavrinis, le Trévou).
Uno centaine dê panneaur expliquanl cs
quê l on sâit de ces sitos. L introductlon
râppelle les recherchès dgs pionniôrs du 18.
siècle. puis lês mélhodês scienliliquæ utili-
sées dans les rechorches actuêlles,

Lês 25.siècles de mAlslithisme armori-
câin sonl resillrés dans léchellc chronolo-
giqu€, dans la succêssion des civilisations
préhistoriques ei pa. râpport à l'envaronnê.
lhent après la d€.nËrê glâcialion de màrio
guê pâr rapporl aux manifestations similEi-
res situées dâns d autres régions du monde,
Une présentâtion des différgntes architoclu-
res avec évocation des techniquô3 oi3os on
cêuvre pâr læ bâtissours du néolithiquê
prècàlent létudo dê lornom€ntrlion d6s
monumonls. la signilication ot linlorprétâ-
tion de cet arl âvoc s3s ditférênls slylas.

Enfin. 3ora êvoquée, la place d. ces
rnonumênts dans le mondo d aujourd'hui ol
lês problèmês liês à leur conservation et â
l€ur misê ên vaieur.



L'rrsoclrllon du ôlur irolonnrnlr
(Le Crcist et moi-même, il y a un vice-
pésident p " pays ". Notrc charte de
trcvail vise à réuni., fin ,986, /es élats
généruux des communes brctonnantes,
à placet la question cullurclle du ftng
dds priotités politiques, à donner l'oxem-
ple du bilinguisme dans nolrc vie pu-
blique et dans les rcldtions quotidien-
aes.

Nous a//ors dévoloppet les signaliss-
lions et dénominalions bilingues -

brcton dans nos maiies, encouraget le
développement de l'enseignement du
b.elon ddns nos communes el les
écolss. Nous lavotiserons / gsso, dâs
lêles, ieux el loisis à canctèrc brclon et
aqqottercns nolrc soulien d ca qui se
lait, pat ai eurc, pout la délense de la
langue el de la cultute b.etonnes.

PB r Ouols résultats penssz-vous obtâ-
nit ?
F.P.: Sur /6 plan dss sigrs/isstlors,

cela peut allq très ÿite. Quelques com-
munes ont donné l'exeûple. Nous 

',ouscharyeons de ldiQ connailrc les pocé-
durcs. L intoduclton du brclon au sein
des corse/s municipdux, dans les cété-
monies ollicielles, les mdidges, oe dé-
pend que de rous aussi Le prcblème
fiajeur demeurc l'écdê p mdie. Nous
appuierons, dans ce domaine, les inttia-
t/vas des parênls. Pour l'ensemble do ce
combat, nous avona pis 15 ans de
rclad. L heurc esl aux aclions concè-
tes (1).

(1) Pour tous rênseign€m€nls sur l'assooâlion,
écrire à F. Pèru. mairie cle Conlort-Borhet,
22140 Bégard, ou à I un clês autrês m€mbres
du bureau. Les vico-présidenls de Dâys sool
Yves Guillou (Haul-VannelaÈ). G Le He-
nanll (Bas-Vanneleis, Pluvigner), B. Cabon
Orégor-G(Élo. Guamâêc), l. némood (l-laule-
Cornouaille). R. Omnès {Basse-Cornouaille,
Plomslin), GuènéOou (Pays de Saint-Brieuc
et Guingamp, La Chapelle-Neuve), Y.B.
Ouval {Pâys de Rennes), J. Praud (Pâys
Nantais).

COilFORT
BERHET

KONFORT
BERC'HED

COURRTER DES IECÎEURS
Et la voix
de I'UDB

bretonnante
7

J achate. ol mars dorni.r. lê Pdrph
B.glon pour n abonnar à Pobl Vroizh.
Const.rn6lion: i'âpprcnda par lo cou.licr
d un mllllant UDB quô Pobl Vroizh no parait
plug. Calul-cl Égretta quo auita à cot arrôt
do parutlon lo Pouplo Broton na aolt pa8
davanu billnguo. Je ln asaocic à câ point dê
vua. La parution du saul mcnsuôl cntièro-
mont cn languc bralonne ôtait un dos ferg
do llnca da I UD8. Maantonant, ll ôn cxislo
un 6ut.e (Brrm6n), un bi-m.nsuel (Al Lanv)
el un mansual bilinguê (Emgrnn)âyenl au3ai
uno dlmonôion polltlquo at angagéê. Pour
qlol IUDB rætarail-ellg sâns voix breton-
nanta ?...

Ocpuh, j 6l ropaiô cont6cl âvac l Ensav ct
i ai âporls 1.3 dit icult& actu.lles d. I UDB
el c arl bion dommaga, câr la sltualion on
Bratagna aara c.itlqua pcndânt longtoôp8
oncora at l'axialenca d un front unl on
Bratagna no 8âr6it pa8 du aupcrllu. Oo loute
façon (Bl Ç€ pgùt voug conôolrr) lâ crlsâ quo
travor8a I UOB débordo largcmcnl l organi-
estion alla-mômc. L absonco dc p6r8p€ctivê
politiquc du. au changsnant de càp du PS
par rrpporl à Bo3 gngagcmcnts c.ée un
malal8a dan! la gâuchc efitiôra. Satî6 doutc
lc malalaa ô3lil plua grâôd .ncor. dsns lâ
gaucha btôtonne qui n E pag cncoro baau-
coup de polds dâna l doctorrt...

oana l,n aara celto dlvcrôlté est uno
8ourc. de châ$. qui perlllel de tair. feco
à lavank. malhourausamant lo! molndraa
divlrgsnc.3 aont trop gouvcnt prôlaxto à so
nl.r raclproquament. Oualqu.3 critlquo! :

élaclionB lranç6lao3 nâllonalca ou suro-
pérnnaa sont 6ouvont dô<rrlgnâ.ô par c!9
forfiatlons. Pou ant, pour boaucoup d éloc-
teur8, laa prrtl8 politiquo8 brctons n ont pa8
d'afilc€clt6 ol n'on auionl iamal6 (màn.
B'il8 ôprouvont do 16 sympalhla pour I Em-
gav) p€rcô qu llô no sont p69 rapr6aentér à
l'ôchôlon notlonâ|. lls n'ont donc pas accrk
âo nlvoau réol dos déclaloîE polatiques
alrtout qu an Fr6nco. il h .xi6to p6s d as-
8âûbléaa raglonâlês (at crla ri8quê d6
durar). Pourquoi nê p63 tâhr da liste
comhuna rv.c lo3 partla êquivalont8 qul
milltont ôn Co€o, au Pây8 Bâ8quo pâi
eromple, pour læ élêctionr natlonaloa trân-
çri86a, o! mômo lô3 écolo9l3ta6. at lak6 dô
mÔma avac dc6 parlis repréa.ntâtirs dans
d aulra3 pay6 caltiquaa commo 16 Pays dô
Gellga, llrlanda, at d.a partlô c6talâns,
wallons, atc., pour lca ôl.ctionr .u.opôen-
ô6s. J. 3ul3 élonné qu il n y ail pas oü
d .lllâncc .t do solidarltô plu8 tôt ontrc le8
dlvorse6 ,nlnorltôs nationslos do la Frânce.
mÔm! on dohors dca partl6 polltlquê8. ll
êxillo môinlan6nl Radio-Bro dân! Paris qui
r.groupa dos émissions taitor par sopl

TANGUY
Bo is M atéria ux

LANNILIS
BREST

î 04.02.39
î 03.36.49

BOURG.BLANC
LANDERNEAU

a 84.56.03
î 8s.30.17

La P.B. oat une aavuo Inlércaaante pour
tou3 ceux qui s. tlattant pour lai lniôorltéô
dê I hoxâgono. Un .agrat c6pôndânt. Ouand
you! r6lt68 un aitlcle da lond au. tlno
mlnoaitô, aomm! lcs Coagas, yous na don-
noz pâa loa adraaSaa da latrla organlamag
cullursls ou pollllquaa et notammcnt da lcu?
oro88o. C ggt à mon sanr dolntnago !

Continuer,Cordlal.m.nl. J.SURPAS
Lo Noglôr dâu Camp,

Pctit Br.!3.c O.C.

Brâvo poui lâ3 clrotts accomplls pâr la
P.B.

Rub,lquo culturalla: un soühail caPcn'
dsnt : una .ubrlquo clllur.llo plu3 larga,
plus crltlquo. C ort à rnon avia îéceÊaôlra.

Cordlalomant. J. SIMON, Lannion

cornhunâutéa appâ7tcn6nt aux mlnodtaa
natlonalar, i aspara qua cc ncal qu'un
daàut...

Poua loa âloctlonS ouropéennêô, noua
avons dénonca, avaa d 6utrê8 pârtl3 do
pouploa san8 Etol, l. non-rôspGcl das
rôcornrnandatlon! du parlamênt europaan
psr la gouvernaûent laanÇ413. Pour 169

législativæ, il y a la problàmo finôncior ct
calui d6s modir. Pour l6a canlonslôs (.t
réglonrlos ?l nou6 y sarons.

Ouant aur contact! âvac organl!âliong
dca peuplo6 da I Hartgono et d Europo, il8
Sont guiviÊ ot ga rantotcanl.

Loig FRABOULEI (ré,sion pârl3i.nn.)

Les adresses

HUMEUR

tout-il soigner
Christion Eonnet ?

L€s Bretons choz lo psy !

Certains se souviennent peut-étre de
la proposition musclée de Chrastian Bon-
net lors de l inauguration d un tronÇon de
la route Lorient-Rennes (du côté de
Locminê), il y a quelques annèes. ll avait
parlé d un traitemênt psychiatrique pour
ceux qui disaient ou écrivaient . Breta-
gne-Colonre '. L UDB avait alors exprimè
sa surprise de dècouvrir en lui un partisan
du goulag !

La cure d opposition qu il subrt depurs
mai 81 a, semble-t-il, complèt€msnt
changé le bonhomme. Cet automne. en
eflet, . La Liberté du Morbihan, - du
g.oupe Hersant - lui lait dire des choses
surprenantes qui valent la peine d'ètre
reproduites:

" L'envircnnement intemdtional, puis
le contexle national ont mis ces dêmià-
rcs années en rcliel la lngilité d'un tissu
économique, trop jeunê et trcp peu
sltuctuté pout s auto-enlrcteni ! "
. Dàpêndanca €xcrgaiyo "

Le voilà donc soucieux d'un aulo-
entretien de léconomie bretonne I ll
.ajoute encore | " La gânde laibless9 de
notrc égion péiphétique est sa dépen-
ddnce excessive ÿis-d-yis de I extétieut,
qu 17 s'agrsse de'ses apprcvisionne-
ments ou de ses débouchés. en .€ison
do sgn éloignement des centrcs outo-
péens de p.oduclion el de consomma-
lion. D oit la ptiotité absolue à donnet à
Iachèÿemenl des opérctions de dé-
senclavement... el à la valo sation de
notrc faÇade mailifie ".

Aolà 1 " Dépendance âxca§siye 1. No-
tre ancien minastre de l'lntérieur n'y va
pas de main morte.

Plus lorn, rl dénonce Darmi les obsta-
cles à une Ction en laveur de la
Bretagne . /a prioité donnée aux é-
gions du Notd al do /Est", le lait que

" ltop peu d enltêpises d'une ce ainê
dimension ont leu siège social en
Brctagne ", que nous sommes victimes
" de restrucluralions qui ne se lont
iamdis autour de grcupes àrêtons ", que
.la décentrclisation du tediairc se
heu e à dos Himalayas d'hEbitudes, de
Pesdnleurs, de réticences.-. 38 % du
tettiaie induslriel ast encorc silué en
tégion pa sienne "-

Et Pour linir " ce que les Brctons ont
lail pout rcllrapü leut retad êt en
maints domaines dépasser /es aur.os
Èqions, ils sonl capables de le ldirc de
nouyeau ddns un conlexle éconofiique
dillércnt "...
Un canaqus â Carnac ?

Eh oui I Notre ancien maire de Carnac
a bien évolué En arriver à réclamor
autant de responsabilatés pour les Bre-
tons, à travers une véritable aulonomie
économique, c est - par raDoort à ses

Chers camarades
C êBt avôc plalslr qu. jc vous rotournc ma

cart. do réabonncmont âu P.B. J. voua
cnvoio un chèqua de 15O F pour quo la P.B.
pulaaô vlvra ot !'onrlchlr do nouvallea ru'
brlqu68. ln3t6ll6 an Mry.rn. par la force da!
chosas (amplol), j. noto toug les chsngc-
mcnts qui surviannant cn Bratagnê ayac
lnlôrât. Je déplor. un peu qu il n y âll p.8
(ou plus) la pâge aur ,, La vl. dcs s.ctlons ",
da8 tédérations melntonant ot nolammgnt,
da tomps ên t.mpa âu moina, un êrtlcla Bur

" la Eratsgno da l'ômlg.ation ". Oua dkc
aussi dô la posltion d.l UOB vl3-à_vi! dc 8.3
pârt.nôlia3 braton! comrnc Eangânn, Pobl
ou sut.es ? Le P.B. o3tll, ain3i. lê r.tlet da lt
vla cn Erotrgno ou lc .oflct dc le ô.ule
UDA ?

PouÉulvoz cepanalant votre eftorl. La

" rooantrag€ D sur lr Lolra_Atlantiqua a3t à
mon avi3 tré6 blon !n câ qul conccrno lla
m.dla mais poui ul déprrtoment llmltropho
à la Br6tâgn. qu est lâ liayonno (ou du
moln6 uno bonno moitlâ ouest), nous roco'
vona lÉ5 infos rôglonalcr du Man3 ! C osl
alnai... Par @rtra, la Vôndéa va ôtto prlvllô-
9lôc...

BABIG KOANT
Art - Tradition

Poupées - Souvenirs

16 place Saint-Corentrn
KEMPER . TéI. 95.10.57
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Bon courago à loua.

I BEldTo, sg Lorron

chiche ?

Pour lutter conlre ler mesurer gouvernemenloleo
focilitonr les inrtollotions d'enlreprirer donr lo région
poriricnne, qui conlribueronr ù obliger un nonbre
croigsonl de Bretonr à quilter leur poyr

ère ù ru.D.B'
Iodh

BUTLETIN D'ADHESION
Pronom

déclare vouloir adherer a lU.O B

ie

Adressez ce bullelin (découpe ou recopre) â U 0 B - B.P 215 - 44007 NANTES Cedêx

Joël G.
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' Alllanceo blzarres...
. La Bretagne réclame des centrales nucléâires.. Syndicalistes

CGT, organisations patronales, chambres de commerce dê Nantes et
Saint-Nazaire, êlus locaux, s'adressenl au gouvernement et demandent
des décisions rapides. En lisant cet article paru dans. Le Pays Breton ,,
mensuel de l union des sociétés bretonnes d'lle-de-Frânce, on s aper-
Çoit que le PCF, la CGT... et le pâtronat veulent deux centrales nucléaires
en Brelâgne, l'une à lâ pointe de Bretagne, lautre en Basse-Loire. Le
.lobby nucléaire. est pour la Bretagne à cinq départements...

Lc monde à I'cnverc
Le gouvernemenl socialiste vient de céder à la pression des élus

RPR et communistes de la région parisienne en supprimant lautorisation
préalable Dour les entreorises décidées à installer des bureaux ou
usines dans ladite région. Ce qui permet au baron guichard, élu du même
RPR et . ciment ' de la région . pays de Loire ' de
dénoncer l'abandon de la politique d'amênagement du territoire mise en
æuvre par de Gaulle, en partie sous la pression bretonne, et le
. libèralisme ÿluvage , du pouvoir actuel. ll n y a pas si longtemps, la
gauche progressait dans I'opinion grâce à. l'idée régionale ! .. Elle vient
d abandonner les outils de décentralisation élaborés par Pierre Mendès-
Frânce...

La drolte rôcupôréc I
Autre $,rprise, la CGT de chez Doux, lace à la menace de 30O

licenciements, préconise comme solution possible ls renvoi chez eux.
avec primes, des travailleurs étrangers (60 sur 400 salariés à Châteaulin).
Le Pen, lui, n'aurait sans doute pas donné de primes...

Enlln, on y volt clalr...
Sur le problème de décolonisation de la Nouvêlle-Calédonie, on

retrouve enfin la droite à droite et la gauche à gauche, avec lopposition
à l'émancipation de tous les anciens premiers ministres de lâ Ve d avant
'1981. Un aveuglement signlficatif.

Nom :

Adresse:

positions anciennes - laire un sacré
déménagem6nt de menhir idéologique.
Est-il vraiment conscient notre Bonnet -
désormais noir et blanc - de jouer les
quasi-canaques ? A-t-il réalisè qu'il r€-
prenait en gros les arguments écono-
miques de notre publication ancienne

Signature
19

. Bretagne-Colonie '. dans cet article de

. La Liberlé du Morbihan . ? Si non. c est
la fatigue... Si oui, il taut qu'il se lâsse
soigner, d après son tronÇon de discours
de Locminé |
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Le IGV contre le développemenl
Uns récente publicité télévisée pour

la TGV vaut d'ôlrs rappolée : après une
saquonco où I'on dôcouvrait une fa-
mlll. partant do Parls pour Chambê,y,
acrlyant une lettro 8u père resté au
lrâvall, lo slogan londamental appa'
.slsssit " Lè TGV, 1/2 journée de ski en
plus !,. Voilà qui iustifie sans doute
l'énorms invosllssomgnt collectif et le
sscrirlco de Iamélioration des voios
dltos aocondairos. La commis6ion Ru-
deau, chargée d'oxamlner le dossie,,
astlma quo lê projot ( p€rmet d accroi-
tro la mobilité dâ largos couches de la
populstlon ".

Commo lâ montrait l'étude de G. Le
Han, dâns ôol16 numâro de décembr€,
c'e8l bion lê trarlc " voyageurs " qui
prlme dâng l€ cholx do lâ SNCF, et non
la dévôloppâmont équllibré de lhera-
gono. Dâns ls syslôme de concurienc6
. rauyagg » sur l!8 axg§ jugès renta-
blcg (yers Pa.is), Air lnler, contrôlé

Oà3 1982, uno crltique sérieuse du
prolet de TGV Paris-Ronnes et Paris-
Boideâux étall tailo on Bretâgne. En
yolcl dêux âspâct8, Iun du CELIB,
l'autro d un géogrâphê.

Pour lo CELIB commê pour de nom-
braux raaponsablos des régions de la
,aÇado atlantiqus dc la France, ce
proiat, Eous sa tormc acluello, appârait
commo une opôration coûteuse Êt
hutilo, que les habilants des régions
concrrnô9s et 9n particulier leurs rês-
pon8âbl9s économlqugs 6t leurs élus
polltlqurs n'ont iamais souhaité ni
d.mandé, et donl lo rôsultal l€ plus
crrtaln sorail d artâiblir encore lês
solldarltôs entro los régions dc I'Ouost
ct du Sud-Ouost ot de rentorcsr lormi-
dablomsnl la contialiaation. au mo-
mont où lon ontond au contrai,g
donîer plus ds pouvoiis aux régions
lranç8iso6...

... Lê désônclavoment réel do la
Brotagno suppoSoialt d€ poursuivre le
TGV ju8qu à Br€sl et Ouimper. ce qui
n'a8t guàre envisâgeable comptê tonu
du potsntiel do tralic possible. L avion
raatora donc lo molllsur moyen de
déscnclavomênt do loxtrémité de la
Bralagno. Au li6u d6 pénaliser ses
habltânts par un p.ix du kilomètre
aérlan tràs supéri6u. à cêlui pratiquè
8ui la liâlson PariB-Lyon-Marseille par
crcmplê, il conviondrâil qu Air lnt6r
jour âu contralrs la carts du lransporl
da m8sse en dâmocastisânt s6s tarils
cntro Parls ot I'ertrôme Ouest (de
mamo qu'enlrs Paris êt le Sud-
Ouost)...

Un TGV Atlantlqus-Manche-Mer du
Nord roliant Bllbso et Saint-Sébastien
ô Londro6 et Bruxollos en passanl pâi

6

te TGY Athnlique
ne doit pos posser por Poris

égalemenl par lEtat, veut augmenter
ses moyens et ses performancos sur la
ligne Rennes-Paris.,. et la retirer â la
compagnie br6tonne grit'Air, qui vient
de la rendre rentable. Pondant ce
temps, le voyageur qui désire ralliôr
Nantes à partir de Lannion el revonir le
même jour le fera â 42kmlheuro de
moyennet compte tenu des mauvaises
correspondances: de quoi n6 iamalg
iecommencer l expèrience !

Les relations avec Paiis sont bon-
nes. Ce sont los relations int.â-brston-
nes ou Nantes-Lyon et Nantes-Genève
qu il laut amôlioror. Mais cela n in-
téresse pas lEtat, qui reçhg,che
comme la SNCF, le prestigs ot le
rentorcement du " rayonnomgnl " dg
Paris. Le Japon, qui a rait l'expérience
du premiêr TGv. appelé là-bas " Shin-
kansen,, a vu les villes moyennes st
même cerlaines grosses aggloméra.
tions comme Nagoya décliner au prolit

Bordeaux, Nantes, Renngs, Casn,
Rouen el Lille, sera un projet d intôrôt
réellemenl euroFÉen et pourro â ce
titre êlre très largement linancé par
lEurope (Fonds européen de dévelop-
pement régionsl et Banqus suro-
péenne d'investissement). En créant le
premiel gaand maillon international
d un nouveau système de lransport, il
donnera de fail aux matériels iranÇai§
une avance certaine pour la création
de futures lignes de lrains â grônde
vitesse vers Mad.id, Lisbonne, Rotte,-
dam, Hambourg, etc. Une telle ligno
irriguerâ toutes les régions du Sud-
Ouest, de IOuest et du Nord-Oussl,
renlorcera entre elles les échangss et
les solidarités, leur permetlra ds profi-
ter â fond des nouveaur courants
d échange qui se développeront avec
l entrée de la Pèninsule lbériqus dans
la Communauté êconomiquo euro-
péenne et viendra confortg, lo déve-
loppement de nolre façâde maritime,
sous-ulilisée aujourd hui.

Mêmè si un tel proiet doit coùter
en!re 20 et 25 milliards de lrancs (dont
une part importanle devrait être tinan-
cée par IEurope). ce ssra un bion
meilleur choix d investissement pour la
collectivité nationale sur le strict plan
économique. à moyen et long tslmê.
Mais ce sera surtout la preuvê écla-
tante que lê présenl gouvernoment de
la France n entgnd pas se contontor de
discours êt de demi-mesures mais vaut
réellement mener jusqu au boul sâ
politiqu6 de dêcentralisation, do régio-
nalisation et d aménagement du teri-
toire, parce que c est I intér6t réel du
pays, mème si ce n est pas, à promiôre
vue, (mais seulement à premiôre vue),
celui de Paris.

do Tokyo, la métropole ot le c@ur du
râggau, où lactivlté économiquê a
continué â se concêntrer (tians, on
n'sn parle pas !). C'êst I'un des objec-
tlls rechêrchés ici, avac lgs grands
t.avaux publics qui sont liés au piojet
(dê grands tunnels sous le vignoble !).
L'ondeltemenl de la SNCF augmen-
t6râ, alors que le déficit d erploitation
sora dàià crêusé, et I on risque fort
d en rovonir âux supprsssions de li-
9nô3 secondaires, brstonnes en parti-
culi6r. Oérâ des menacôs planênt à
nouveau su, la ligne Guingamp-Paim-
pol, Le TGv, cest 30 % de finance-
msnt d Etât, âlors que 19 pouvolr nê
vgut pas prêndre les moyqns de sauve,
dGg activités menacées an B.etagn6
(éloclronique, navalê...). C est aussi
uno aggravation de la marginalisation
économique de la B.etagns par non-
modornisâtion ou abandon des liaisons
inlcrnes.

Ouô l on laisse au moins une assem-
blôo brgtonns ôlue démocratiquôm6nt
cholah êntre lo dèvgloppsmênt et un
âccàs plus rapidê au musée de la
Villotto... 50 minutês d6 moins de Paris
à Rennss. est-ce là l'essênliêl ?

J,J.M.

BTl!XGUISME

DIWAil :l iti
por lo priorité
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OU breton ù I'école

nguisme, Une initiolive originole :

des élus
bretonnonts

La langue bretonne peut-elle survivre
aux côtés de la langue franÇaise si la
seule place qu on lui réserve doil rester :

une heure et quelques minutes quotidien-
nes à la aadio. un€ ou deux heures
hebdomadaires à la télévision, de quel-
ques minutes à une heure quotidienne
dans les écoles qui le désirent ? Répon-
dre par l affirmative serait sans conteste
vouloir tromper le peuple breton.

L action entreprise en 1977 par l asso-
ciation Di$,an en ouvrant des écoles
mâtemelles en langue bretonne, puls des
écoles primaires bilingues. avait pour but
de pallier une carence de lEducation
nationale par la mrse en place d un
système ou le breton serait langue véhi-
culaire d'enseignement. L objectif de ces
écoles est de parvenir, en fin de cycle
primaire. à un bilinguisme equilibré el
naturel.

La problématique qui est posée aux
êcoles Oiwan, ainsi qu aux autres ècoles
de langues minoritaires de Ihexagone,
est sensiblement dilférente de celle que
connaisent les écoles bilingues inlerna-
tionales. La finalité d écoles lelles que le
lycée international de Saant-Germain-en-
Laye est de donner à des enfants

la langue lrancaise n étant cependant pas
absente de l'école car elle reste la langue
de communication de beaucoup d'en-
fants entre eux du lait de la situation
linguistique de leur famille.

Une praportion assez importante d en-
fants enlre à Diwaô, erl maternelle, en ne
connaissant pas le breton, mais sont
disposés, du ,ait de teur jeune âge, à une
acquisition rapide de cett6 seconde
langue. En effet. de O à 6 ans, lenfant se
trouve à une péraode de son dévgloppe-
ment oÙ les apprentassages sonl les plus
aisés. Un enfant en bas âge est capable
d acquèrir et de maitriser un systéme
syntaxique compliqué, à la seule condi-
tion d étre au contact de ce langage et
d étre sollicité continuellement. llconvient
donc d ofrrir à I enfant uô . bain lingurs-
tique ' identique à celui qu'il connaitrait
s il débarquait dans un pays étranger. On
n'enseigne pas une langue à leôtant,
c esl lui le princiDal acteur dans IapDren-
tissage- Le rôle de I enseignant consiste
surtoul à cré€r Ienvironnemenl corres-
pondant aux b€soins immédiats de len-
fant mais qui le sollicite, qui le stamule. Les
activités de lécole maternelle sont es-
sentiellement basèes sur le ieu et le
plaisir.

L introduction de lenseignement en
franÇais se lait de laçon progressive au
cours de la scolarité orimaire. aDrès que
Iacquisition de la lecture el de lêcriture
en breton ait eu lieu. Lâ encore, Diwan
n invente rien et sest appuyé. pour la
mise en place de ses écoles primaires,
sur le travail entrepris queleues ânnées
auparavant par les écoles en langue
basque de SEASKA qui ont aujourd hui
couvert la moitiè du cycle secondaire. En
ce qui concerne la repartlron horarre
inégale au niveau des deux langues. il est
intéressant de noter ce que disail, lors
d'un sémrnarre sur léducation bi|ngue à
Aoste (ltalie)en 1981, Aina Moll, directrice
de la politique linguistique de la Géné.a-
lité de Catalogne. concernant les dillé-
rents tyDes d écoles bilingues de son
pays l

" Dàs manlendnL il est b,en prcurè
que les élèves dyanl suivi leurs éludes
en catalan el appris le caslillên comme
seconde langue, possèdert à ld lin de
leurc études de base (15 an§, ùne
connaissance équilibée el sullisante
des deux langues (l omnipésençe du
castillan dans la vie publique sultil à
équilibrct Iappotl linguistiquê que l'en-
tanl rcçoil à lécole), tandis qus /es
élèves qui ont employé le castillan
comme véhicule d enseignemanl sont
ltès délicilaies en conndissance du
catalan à la lin de leurc études ".

Ce genre de constat ne Peut que
conlorter Diwan dans son approche du
bilingLrisme.

Ya'ln GUILLAMOT

Nous avons renconiré Fanch Pèrir.
maire de Conlort-Berhel, lun des inilia'
leurs de cetle association el lui avons
posê 4 questions :

PB: Ou'sst-ce quê lassociation élus
br€tonnants ? Ouand a-t-slls étè
londéô ?

F.P. I Fin juin 1984, 12 élus municipaux
des 5 dépattements brctons ont lancé
un appel bilingue, lnnÇdis et brcton,
pout constituq une association des
" mdircs et élus brctonaarls ". Ces é/us,
conscients do leur rcsponsabilité quant
à la délense et à la prcmotion de ta
langue et de la culturc bretonnes,
veulent truvaillq à la base, de lacon
ellicace et concÀle, pour ptomouvoit
Iutilisation du brcton clans la vte munici-
pale quolidieîne.

P8: Ou€l écho a roÇu cotts initiative ?
De quel6 horirons gôographiques et
politiquês vionnsnt los adhérents ?

F.P.: ll y avail une cinquantaine cte
perconnes à la mai.ie de Guingamp, le 7
juillet deniet. Nonbre d autrcs élus
avaienl éctil pou s excuset. Les élus
viennenl suttout de Erctagne brcton-
ndnte, Suttoul de cofimunes rurcles.
Prcsque loul lévenlail politique es!
rcNésenté et c'asl délibéÉ cat nous
voulons dépasser les criyaoes politiques
habituals. Ce qol nous .assgrnô/e, c esl
la conscience aigue qu'il laut agt man-
tenanl: nous sommos encore 550.000
btelonnants envircn, mais il en ûeu
chaque année 15.000 enviton alo.§ qu il
ne s'en lotme que 2.500 dans les écoles,
/ês calc/ss, /es assocralions. ll est clai
que le brclon isque de deveni réelle-
ment une " langue motle ", simple objet
de thèse ou de cours. dans quelque 45
ans, s il n y a pas un sursauf des
rcsponsables brclons. Noùs devons étre
conscienls de nolrc rcsponsabilité et de
nolre soliddtilé enve'§ lous ceux qui lont
lêllort d'app.endre et de dilluset le
brcton.

PB: Ouàllss sont lsa actions envisa-
gôâg ou ontamêo8 ?

F.P. L association s est st4rclu/ée,
lots de Iasse.?,blée génétdle de Ploer
dut, le 24 novembrc deniet. Oulrc le
bu@au, ou s/ègênt P.y. Témel (Cavanl
Y.B. Duval(Renneÿ, J.P. Le Eivic (Cavan)
et Y.B. Lê Montéet (Lannion). Y. Queïec
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h point de vue
d'un géogrupFe

lc T0ÿ-0æst:
ua cadeaa poar lcs Brctons?

ll ne me semble pas que le TGV-Ouest
soit une bonne solution à nos problèmes
de transport. Nos élus ont réclamé des
tarils marchandises compensant léloi-
gnement géographique. lls demandent
aussi la modernisalion des liaisons rn-
ternes à la Bretagne, souvent dans un
étât sinon scandaleux. du moins dissuasif
pour les usagers (presque 2 h pour
Nantês-Rennes, presque 4 h pour Nan-
les-Brest !).

Or le TGV ne transporte que des
pelsonnes: il permettra aux hommes
d'allaires parisiens d allonger leur rayon
d'action. ll rnolera les . provinciaux ' a
utiliser encore davantage les services
parisiens de haut niveau, ce qui sera une
bonne raison pour ne pas en crèer en
. province '.

Kânêon 3koliou Oiwàn

1984-t9,t]5

6 primoires
16 moternelles

étrangers un enseignement en tranÇais
dans un environnement uniquemenl lran-
cisant el de leur permettre de conserver
une connaissance suflisante de leur
langue nationale pour èventuellemenl
pouvoir réintégrer le système scolaire de
leur pays d origine.

L obrcctil do Diwdn est de oatveni a
un biliàsuisile équ ibé en lin de scola-
tité ptimdirc dans une siluatton ou
I envionnemenl esl lrès défsvorable
pout ld langue bGlora€. En ef,el. l'omnr-
présence de la langue lranÇaise dans
tous les domaines de la vie publique et
notamment dans les moyens de commu-
nicataon ne permettent pas de mettre les
deux langues sur un méme pied d egalité
dans lenseignement. C est pour rétablir
cet équilibre que les écoles maternelles
de Diwan ont élé dèqdeès monolingues.

(suits) :

['ossociotion
r

,l



P.B. : Commenl analys6z-vou8 l âlti.
tud€ des autorités race aur d9.
mandes dos paronts ?

- Ri ll convient, tout dabord, de
detinir ce que lon entend par t aulon-
tes '. S rl s agit de tous ceux qui possè-
dent une parcelle de pouvoir, de linstitu-
leur au député en Dassanl Oar le recteur
d academie, le minrstre, le maire, je dirais
que lattitude qu ils adoptent face aux
demandes des parents est à la fois
complexe, variée et curviligne.

Ainsi. les autoritès acadèmiques. sauf
exception notoire, n ont pas élé hostiles
aux requètes des parents, dès lors
qu elles avaient les moyens financiers
pour y répond.e.

Mars dans le méme temps, elles s ave-
rent incapables de mener à bien une
véritable formation des maitres, d ou les
difficultés actuelles en llle-et-Vilaine et
sans doute ailleurs.

Oe mème l attitude des pouvoirs locaux
varie d un lieu à l autre, d une collectivité
à l autre, d un mandât méme â Iautre. Une
semblable observation peut être laite sur
le comportement des enseignants et de
Iadministration scolaire. S ils portent un
intérét poùr Ienseignement du breton, il y
a des èlèves et mème des âdhérents â
IAPEEB parce que nos bulletrns d inlor-
mation sont distribués aux parents. Si
non, eh bien, l'enseignement du breton
peut vivoter ou ne pas exister tout
srmplement et bren sur, aucun parent n'a

ECOXOmTEde chance de devenir membre de
I'APEEB.

Enfin, il laut parler de ceux qui lont les
lois. Les dêputés. en effet, dewaient
délin'r une politique en matière d ensei-
gnement du breton. Or. il semble qu ils ne
comprennent rien à ce qui se passe, et
qu aveuglês par les scintillements de la
. ville lumière ', ils soienl incapables de
saisir limporlance de ce phénomène
cullurel nouveau et d'en lrrer les consé-
quences législatives- lls manquent à la
lois de clairvoyance et de courage.

P,B. : Les p.oblémês so posent de la
même laçon dang I'ensoign€-
mênt privà. Agissez-vou8 aussi
dang ce secleua ?

- R: Nous avons des contacts avec
des parents qui, adhérents à des asso-
ciations locales, recrutant à la lois dans
les écoles privées et les établissements
publics. notamment dans les pays de
Vannes el de Lêsnovên.

Dans létat actuel du systéme éducatil.
surtout depuis l'abandon des p,oiets
Savary el donc le maintien du dualisme
scolaire, avec tout ce que cela inplique
de rivalités, d'oppositio,rs, il apparait
dalticile dans certaines regions d agir au
niveau local pour le moment- ll reste que
les oroblèmes sont identrques et mème
plus graves dans le privè, si l on en croil
létude réalisèe par M Carré au pnn'
temPs dernier.

P.B.: Ouols sont vos partenairês pour
I'action ? A quelle catôgorle d6
parents vou6 adrsssez-vou8 pâr-
ticuliàremont ?

- R : Nos parlenarres dans Iaction
sont toutes les institutions périscolaires
qui sonl convaincues, comrire nous, de
lamportance de Ienseignement du breton
Oour l'intruclion el léducation de lâ
jeunesse.

C est ainsi que nous avons travaillè,
dès le début, avec la Fèdération des
@uvres la'iques d llle-et-Vilaine. que nous
avons des contacts avec les syndicats
enseignants qui se sentent concernés
par lenseignemenl des langues de
France. Par ailleurs. nous agissons loca-
lement avec la FCPÊ, notamment dans res

Côtes-du-Nord et en llle-et-Vilaine.

Nous recherchons aussi Ia collabora-
tion de chercheurs et d'enseignants,
ayant une conception de Iintèrêt du
breton proche de la no(ke, dans le cadre
dun programme de publication d ouvra-
ges scolaires.

Ouanl a Ia catègorie des plrents a
laquelle nous nous adressons, j avoue ne
pas pouvoir la dèfrnrr s' ce n est qu'en
rappelant que IAPEEB est ou..rte a lous
el plus particulièremenl, comme ie lai diT
déià, à ceux qui considèrent i

- que lapprentissage du breton est
nècessaire à la tormation intellectuelle de
leurs enlants et a la constitution de leur
personnalitè.

- que Iadminislration doit creer un
véritable service public de lenseigne-
meôi du breton afin que les èlèves y
retirenl le maximum de profit quant â leur
réussite aux examens et concours.

L inlluence régionale de Paris s étend
déjà au Mans, et plus loin à Laval et
Angers. Veut-on quelle englobe Nantes
et Rennes ? Est-ce vraiment trop deman-
der au nouveau pouvoir de metke au
frigidaire des investissements aussr cou-
teux (16 milliards environ) en attendant
que la rélorme régionale dèmocralique
soit réalisée ? ll est probable que nos
élus choisiront d améliorer Iactuel lPV
Nantes-Rennes (Train à petite vitesse)
avant de demander un TGV-Ouest. Si nos
èlus ne devaient pas avoir à se prononcer
sur de tels choix, si le TGV nous tombait
d en-haut, à quoi bon la luture assemblée
régionale, sinon pour s occuper d alfaares
mineures ?

Enfin,létoile ferroviaire autour de Pans
a élè et reste un puissanl insirument de
centralisation. Pour qu'on puisse la mo-
derniser, c'est-à-dire accroitre son efli-
cacité, il faudrait que les régions de
IOuest et du Sud-Ouest soienl lrès
dynamiques et supportent la concurrence
de la capitale. Ce n est surement pâs le
cas aujourd hui. Je trouve dangereux
qu on lasse le pan qu en 1988, âu train ou
va la décentralisation. les régions soient à
même de résister à lattraction d une
capitale plus proche d un coup. Sinon. le
TGV-Ouesl lancé par les socialisles
roulera à contre-sens de la décentralisa-
tion voulue par les mémes socialistes et
je le crois. souhaitée par la grande
maiorité des Bretons.

PôT RHUN
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D'outres le dserr...
Le chemin de têr en Bretagne
en 1985: les carnets de
I'aventur€ !

Les chemins de rer britanniques pu-
blient, à destination de leur clientèle. une
tiche d'information sur les voyages en
train à travers la France. L illustration de
couverlure montre une brgoudène pres
du môle d un port de péche. La seule ville
bretonne mentionnée dans le dépliant est
Nantes. Notre amie Janig Stephens a
écrit à léditeur pour signaler qu il taudrait
rndiquer les kains el les horaires qur
permetlraient aux visiteurs de voir la
scène décflte, c est-à-dire les rensei-
qnements concernant la liaison ferro-

viaire Nantes-Ouimper. Les chemins de
fer brilanniqLres ont rèpondu que lomis-
sion tenait. à la nature excentrique des
services de train dans la règion . (tratns à
jours variables, nombreux change-
ments...). lls aioutenl: . comme vous le
dites, nous montrons une ligne vers
Nantes sur la carte, et la raason en est
que Nantes est le seul endroil où jl y â
quelque chose oui ressemble à un ser-
vice de train raisonnâblernenl simple ll
nous semblerait incorrect vis-à-vis de
nos clients de taire croire qu un plus long
voyage à travers la Bretagne serait autre
chose qu une aventure '. C est dèià ce
qu écrivait le britannique Arthur Young au
XVlll6 siècle...

Pnoduirs RAl.lye
TesrEs ET PROUVES

'r'r7'rL1
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[ês prodults Ralb/Ê : de l'alimentaire au textile, plus de cent
produits de tous lesjours. Des produits de qualité égale aux

,. produits de In:lrque. Des produits sélection-
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nés après de nombreux tests en laboratoires

et contrÔlés en pennanence à tous les

stades de leur fabrication.
Les prodults Rall)c : la gualité à prix Ral-

rye, c'est-àdire moins cher. C'est ça notre
façon d'être solidaire.
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voulons rnlervenir auprès de FR3 afin
qu'elle augmente, et la quantitè et la
qualité des émissions à l'intention des
enlants et des adolescents.

Enlin, nous envisageons de développer
un débat théorique sur la place et la
finalité de lenseignement du brelon dans
le système de lEducation nationale. A
cette fin. nous avons proÇèdé à l'analyse
des diflérentes propositions de loi rela-
tives à lenseignement du breton. Nous
publierons prochainement les rèsultats
de ces travaux et avons mis en chantier
un livre ou nous exposeroôs nos posi-
lrons theoflques. nos prorets el lrtinéraire
que bon norhbre d entre nous a suiü et
qui nous a conduits à adhêrer a I'APEEB.

P.B,: Ou8llos sont les aulres objectils
a.,lusls d6 l association ?

Pour être brel et clarr, I'APEEB est
scandahsée oar le bricolage qui préside a
lorganisation de ces cours; c est un
véritable apprenlissage de ,échec sco-
laire que IEducation nationale olfre à nos
enlants. Oans le cycle èlementaire et pré'
élémentaire. aucun élève n est assurè de
poursuivre dune année sur laulre Ien-
seignement du breton. Dans les lycées et
collèges, outre les conditions d'horaires
désastreuses, aucune place convenable
n'est laissée à la langue bretonne dans la
formation des élèves et la sanclion des
études.

ll sagrt donc aujourd hui de condurre
l'adminastration à prendre les disposataons
nécessaires à lintégration pleine et en-
tière du brelon dans le cursus des élèves
avec, en fin de parcours, une sanction
normale dans tous les examens et
concours. ll faut aujourd hui que le breton
qur est enseigne ou qui serl à rnstruire.
non seulement permetle à nos enfanls
d acquèrir des lechniques d'apprentis-
sage des langues mais devienne pour eux
un inskument au service de leur pensêe,
de leur développement personnel et
culturel, de leur action sur la réalité;
ouvre en fin de compte un nouvel espace
de liberlé.

Pour atteindre ces obiectifs. IAPEEB
entend agir auprès des responsables des
collectivités publiques (commuôes, dé-
partements, régron, Elat) pour leur laire
prendre conscience de lenieu que re-
présenle lenseignement du breton alin
qu ils prennent les mesures qui s'impo-
sent. La première. pour nous, est le vote
d'une loi qui déclare Ienseignement des
langues de France: obligation nalionale.
Ceci implique, bien sûr. le droit pour
quiconque d en relusar lapprentissage
mais crée une obligation pour l Elâl et les
collectivités terriloriales de mettre tout en
ceuwe pour en assurer le service public.

Partant, il esl lacile de
saisir la contribution que nous apportons
au contenu de la laicité qui s atlribue ainsi
une nouvelle dimension. la dégageant de
toute emprase politique, quelle soit
d obédience lranÇaise ou bretonne.

P.8. : Poulquol ôles-vous pour le bilin-
gui8mo rranÇâis-br€ton dans
l'cnaêignsmsnt ?

- R: Je ne pourrai répondre directe-
ment à cette question dans Ia mesure ou
notre souci n est pas d êlre pour une
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situation trngurstrque ou une autre, notre:
prèoccupation étant essentiellemenl la
dèfense des intêrêts de nos enfants.
Celle-ci passe. ici et maintenant, par la
prise en considération de deux facteurs :

- Le premie. est |attrait des êlèves
pour lapprentissage du breton. L'étude
que nous avons laite à pa.tir des résultats
de l'enquète rectorale de lèvrier 1982.
montre que près de 70 "/" des élèves du
primaire sont disposès à apprendre le
breton (30 % en Haute-Bretagne). ll s agit
donc d'une réalité socio-culturelle nou-
velle à laquelle les parents adhèrent
également avec cependant parlois un
certain retard par rapport à leurs entants.

- La deuxréme chose est lévolutron
récenle de la lanoue bretonne oui lui
permet aulourd hur à embrasser le champ
de la réalité contemporaine, d explorer
les subtilités les plus abstraites de la
pensee moderne de même que d'exprl_
mer les sentrmenls les plus nuancés
comme les plus prolonds. C'est c,onc une
véritable langue de culture propre à
permettre â nos enlants de connaitre le
monde el de le transformer.
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Une ossociotion de porents d'élèves :
I'A.P.E.E.B.

Originalê, récento gt oncore localemênt méconnue, lassociation des
paronts pour I'ensoignemênt du breton regroupe essentiellemênt des
paronts qui agissent pour obtenir un enseign6ment normal du b,eton à tous
les niveaux, et en particulier dans les écoles primaires. Son président, Jakez
Cosquer, a répondu aux questions du " Peuble Breton,.

I. LE PRIVE
A) Lgs sâlairss, la durée du travail
Ên 1983, alors que le SMIC est à

3.230 F net, le salaire moyen dans le
secteur Drivé et semi-DUblic est, en
Bretagne (B 4) de 5.680 F par mois pour
une durée de 39,3 heures par semaine.

Première comparaison, en France, le
salaire moyen est de 6.il6o F par mois
pour 39,1 heures.

Même si, comme le précise lenqu6te
de IINSEE. la moyenne hexagonale esl
fortemenl tributarre c,es salaires ve6es
en région parisienne, . la Botdgne rcsle
malgé tout une égion dg ôâs sâ/aires ".

B) L'ôvolution du pouvoir d'schal
Si lenquète precise que " le pouvoit

d'achat du salate moyen esl, en Breta-
gne comme en Fônce, à peu près le
même en 1983 qu'en ,978 ", il n en reste
pas moins vrai que son évolution est
négaaive en Brelagne : - 0,6 o/. entre 78
et &3 et légèremenl posiûye en moyenne
lrânÇaise: + 0,4 o! pour la mème
période.

C) Ouelquss tsndancos,..
1. Hiérarchie: La hausse rapide du

SMIC en 1981 avait contribué à resserrer
la hiérarchie des salaires. Cetle évolution
se poursuil: ainsi, une ouwiére P2 ga-
gnaii en 1974,45 % de plus que le SMIC ;

cette même ouvrière ne gagne plus, en
19&3. que 25 ÿo de plus que le SMIC.

2) La diminution du temps de travail : en
cinq ans, la durée du kavarl a drmtnué
d environ 2 heures en moyenne €n
France et d un peu plus aue 2 heures en
Bretagne, mème si la durée moyenne du
travail reste plus imporlante en Bretagne
qu'en France.

II. LE SECTEUR PUBLIC
A) L'hétérogénôitô des catégories et

doa Salairês
Les fonctionnaires reprèsentent en

Bretagne 23,7 % de la population active
salatiée (22 06 en moyenne trancaise) el
sont répartis en quatre catégories I A. B,
CetO.

't. La catégorie A reprèsente les ca-
dres el les professions intellectuelles
supérieures (professeurs du secoodaire,
inspecteurs des différents ministères. les
magrslrals, elc.). Cene catégone qui
regroupe 17 % des fonctionnaires. oftre
un salaire mensuel moyen de 9.925 F en
1983.

I

2. La catégorie B regroupe les proles-
sions intermédiai.es (instjtuteurs, profes-
seurs de collège, contrôleurs et secré-
taires administratifs), représente 43 %
des agents litulaires. dont le salaire
mensuel moyen était en 1983, de 6.900 F.

3. Les catégories C el D reprèsentent
40 o/o des fonctaonnaires dont, 15 o/o Oour
la catégorie C (agents d administration,
comms, ouvrrers d état, etc.). Leur salarre.
moyen s'élevait en 1983, à 5.200 F.

25 % pour la catégorie D (agents de
bureau, ageôts de service...), ou le salaire
moyen s élevart - sr |on peul dire - à
4.MF pat mois, en '1983.

De plus, ces moyennes cachent bren
des disparités internes aux catégories.

Ainsi un lonctionnairê de catégorie A
en fin de carrière touche envrron lrois lois
le salaire qu'il touchail à son entrée dans
la tonction publique !

Par conke. en calégorie C. le salaire
ds lin de carnere n'est que 1.5 fors
supérieure à celui de lentrée dans la
prolession.

A cet égard. le graphique publié par
. Octant ' est êloquent.

B) Le pouvoir d achat
Le statut unique de la lonction publique

lranÇaise â au moins un avanlage, c est
qus les salaires entre les fonctionnaires
bretons el ceux de la moyenne tranÇaise
sonl quasiment identiques: 0,6 ot au
détnment des Bretons malgrè tout ' Mars
note I INSEE | " Alorc que pou. I ensem-
ô/e des sa/a/lés, le pouvoir d achdt s est
maintenu êntrc'1982 el 1983... celui des
lonclionnaircs a bdissé. Cette éduclion

a atleinl 1 % : seule la catégotie D a
bénélicié d'un léget mieux : + 0,2 % , ld
cdtégo e A accusant une ôarsse de
1.8 %.

C)Quelques rêmârques
LINSEE précise : " clobalernenL tos

agents de la lonction publique sont
mieux .émunétés que les salariés du
pîivé : 7.000 F contrc 5.700 F, soit 23 %
de plus. Mais ce ê companisgn est
ttompeuse et doit étre menée dans le
délail des catégo es ott dos difiércnces
se dégagenl à lavantago, tantôl du
public, tantôt du ptiÿé... Les omployés du
public sont mieux éfiunéds qud ceux
du ptivé. Eh @vanche. les lraitemehls
dês professiors inle nédiaircs et sut-
lout ceux des cades et p,oressiors
intellecluelles supéieures. sont inlé-
rieures à ceux du p.ivé "-

C est ainsi que si lon tait la moyenne
des salaires des categofies B, C et D. qui
regroupent 83 o/o des tonctionnaires en
Bretagne, on obtient pour lannèe 1983.
un sa/aire mensuel moyen de 5.780 F !

c est-à-drre en fait, une moyenne tres
comparable au salaire moyen du prive.

il. coNcLUStoN
A)On le savait déjà - mars I enquéte

de I INSEE arrive à point nommé pour le
conlirmer - Iopposilion secleur prive.
§ecieur public, est artificielle. ne repose
pas sur des arguments sérieux, mais est
bien plus tributaire d un . climat ,géneral
dont la dègradation est soigneusement
entretenue el dont participent des carn-
pagnes haineuses contre les travailleurs
immigrés (1), ou les incitations . au retour
à la maison, pour les femmes; toutes
catégories supposées . voler le travail ..

P.B. : Ou esl-co que I APEEE ? Ouelles
Sont soa origlnoa ?

- R: L'APEEB réunit les parents
d'élèves qui apprennent le brelon dans
les ècoles et établissements scolaires
publics. Elle est ouverle êgalemenl à tous
les ensergnants désireux de s assocter à
Iaction des parenls Cette collaboration
enseignants-par€nts tient aux conditions
de lâ création de IAPEEB. Celle-ci trouve
en ellet ses origines dans la dêcouverte,
chez un bon nombre d èlèves (30 %)
d une école pfimarre de Rennes d'un
intérét marqué et sérieux de connaitre le
breton d une part, et d'autre part, de
l'incapacité de lEducataon nationale de
répondre a catte demande, ou plus
exactement de son absence de politique
dans ce domâane. ll a donc été néces-
sahe de lomq des enseignants, de
prcposet des prcgnmmes, do définn
une linalité à I enseignement du brclon.
P.8. : Ouollss actions ont ôtô menées

par lA8sociation dopuis s€ ,on-
dation ? Ou6ls résultats ont été
oblenua ?

- R: Jai dèjà évoqué plus haut les
premières actions menées par IAPEEB.
Pour élre precis. rl faut drre que I assocra-
tion a voulu iusqu à cetle année pallier les
carences de I Educâtion nalionâle en :

- engageant des enseignants alin de
dispenser chaque année des cours de
breton à 40O élèves de Rennes et d'llle-
el-Vilaine.

- en lormant des instituteurs et des
protesseurs.

- en proposant des programmes de
formation.

- en rédigeanl des manuels denser-
gnemenl, etc.

oans le même temps, nous avons
cherché à nous laire connailre des
Darents d èléves dans le double but de
montre. lintérêt de lapprentissage du
breton et bien entendu de recruter des
militants. Chaque ânnee depuis 1979,
nous adressons entre 10.000 et 20.000
kacts aux écoles de Bretagne où un
ensergnemenl du brelon esl assure Mais
nous ne sommes pas certaans que tous
les parents concernés reÇoavenl cette
rnfoamalion

Enlin, nous avons engagé une réllexion
sur la linalitè de Ienseignemenl du breton
et les moyens d assurer une scolarisation
normale aux élèves. dans cette matière.

Nous revaendrons peul-être sur ce point
car je voudrais aioule. que nous agissons
également. comme tout groupe de pres-
sion, en entretenant des raDports avec
Iadministration alin que celle-ci prenne
en considérataon nos revendications.
C est ainsi que nous avons oblenu la
créalion de postes de maitres itinèranls,
de classes bilingues. nolammenl à Ren-
nes et à Lannion. Ce sont la des résullats
précis et directement liès à notre action.
Maas il laul menlionner d autres effets,
moins tangibles peul-élre. mars assuré-
ment réels. ll s agit de noke influ€nce sur
le comportement de lEducation nationale
à l'endroit de lenseignement du breton.

P.B.: Ouslle e8t l'o.iginallté dê l'Asso-
ciation €n Bretagne ?

- R: L oflgrnallé de IAPEEB tient a
ses origines r elle est née en milieu
urbain, elle vise des parents, elle est le
truit du désir des élèves. Pour qui connait
quelque peu ce que lon nomme le
mouvement breton. ces caractéristiques
revêlent une sangularaté certaine parce
quelles impliquent une action dans le
cadre d une instatution de l'Etal comoati-
ble avec lavenir intellectuel, moral, cultu-
rel et prolessionnel des entants

LAPEEB marque un tournanl dans
Iattltude des parents â lendroit de la
place du breton dans I éducation de leur
enlant. Alors que depuis linstauration de
l êcole laique gratuite et obligatoire. l im-
mense majorité des Bretons parents
d'élèves a poussé ses enfants à aban-
donner leur langue au profit du hanÇais
- rls n avarenl pas le chorx. Au,ourd hur.
ils considèrent que la connaissance du
breton fait partie du bagage culturel que
tout honnête citoyen cultivè devrait pos-
séder en Bretagne.

Nous avons, à cet eflet, proposé un
schéma de plan quipermettrait d une part
de renDre erlicace lenseignement du
breton el d auke part de linscrire pleine-
ment dans la vie sociale économique et
culturelle du pays.

P.B. : Vous ôlss sncora assez pâu con-
nu6. Ouslls est volre implanta-
tlon ? A qulvous adrssssa-vous ?

- R : Ce n esl pas par manque d avoir
cherché à joandre tous les parents d élè-
ves qu ellectivemenl nous somdtes en-
core assez peu connus. Néanmoins,
depuis deux ans. le recrutement des
membres de IAPEEB n esl plus ftmrte a

Rennes et I llle-et-Vilarne En effet. it

existe des sections importantes à Lan-
nion, dans le pays de Rostrenen èt celui
de Gourin. plus des parents dispersés un
peu partoul dans le Finislère. les Côtes-
du-Nord, le Morbihan, et naturellement
l llle-et-Vilaine. Ouelques contacts ont èté
pris avec des parents de Loire-Atlantique

Nous nous adressons naturellement
aux peres et meres d enfants qui appren-
nent le brelon.

t. Cosquer à l'Hù.l d. ,'ille le
Rennes, lofi d'une distibulion le,i ptix
zux élàçs dÿnt suiÿi utt cou^ de

breroû (jtin l9E I l.

P.B. : Ouelles actions snvisâg€z-voug
dâns limmédlat el à moyen
tsrme ?

- R : Dans Iimmédiat, noire objecli,
est de rètablir lenseignement clu breton
en llle-et-Vilaine. En ellet, alo.s que 70O
éleves de breton étaient comptabilisés en
1983-84 dans les écoles. seule une
cenlaine poursuil cet apprentissage cetle
anôée Les causes de cette siluation sont
au hombre de deux. La première tient
dans le comporlement de linstituteur
itinérant de breton - tonctionnaire de
lEtat trancais - quise trouve aujourd hu,
dans lancapacitè physique et juridique
d'assurer son enseignement. La
deuxjème réside dêns limpurssance de
IEducation nationale, plus partlculiere-
ment lEcole Normale de Rennes et
IUniversité de Haute-Bretagne, à former
des instituleurs de breton compétents et
motives

Mais, déjà présents également, nous
préparons la prochaine rentrée scolaire. ll
sagit pour nous de constituer les dos-
siers de création de classes bilingues et
nous invrlons tous les parents rntéressés
par ce type d enseignement d en larre Ia
demande auprès de llnspecteur d'Aca-
démie de leur département, sous couvert
du directeur de I école ou se trouve leur
enlanl, purs den adresser une copre à
I APEEB. BP 2æ7.3æ25 Rennes Cedex.

Par arlleurs, chaque section va organt-
ser une activité culturelle propre à en-
courager les élèves el a les récompenser
en fin d année, Dans ce cadre aussi. nous

21

Pendant ce temps,
dans la c/asse d'à côté...

Coincidence utile, le CERC (Cent.e d ètude des revenus et des coùts) publie
une étude sur les revenus des patrons: l'hétérogénéité est de règle, le secret
aussi I

Mais le CERC, organisme officiel, dont les rapporls sont diffusés par la
Oocumentation franÇaise, estime que la rèmunêrataon mensuelle mgyenne en 1983
d'un gérant de SARL employant moins de 30 salariés, était de 15.390 F, tandis que
le PDG d une socaété anonyme employant plus de 5.000 salariés, gagnait en
moyenne. en 1983, 94.400 F par mois.

Oeux exemples, parmi les patrons, qui ne lont pas mystère de leur liche de
paie: Emile Véron, PDG de . Majorette ' - vous savez les petites autos -
38.000 F.. El c'esl toul !', ajoute-t-il. Bernard Tapie - celui-là on ne le présente
plus 1.450.000 F pa. mois I

i
a

t.al ,

LES SAIAIRES Ell BRETAGIIE : mythes et réolités
L'INSEE (lnstitut national de la statistique et des études économiques) publie dans la numéro en cours de la

publication trimestrille " Octant " (n' 19, 3' trimestre 84), une étude très intéressante sur les salaires en Bretagne
(Bretagne à 4 dèpartemânts).

De cette enquâte, la * grande presse " n a rêtenu bien entendu quo les titres: " Los salaires dans le privé : 5.7OO F
en moyenne par mois en 1983 , et . Les salaires des agonts de I'Etat : 7.0OO F on moysnns en 1983 ".

Mais à y rêgarder de plus près...

.dill
I



BITINGU§ME EN BREÏAGNE
ne réolité difficile ù foire odmettre

Que les secleurs privé et public aient des
revendications différentes. Certes. qu ils
aient un même adversaire. les dètenteurs
du pouvoir financier économique et poli-
tique. Dans les deux cas, rl faut obtenrr
une répartilion équitable des richesses
produites.

B)Et puis avsc un salaire mensuel
moyen de 6.008 F (1983). les salariès
brelons peuvent-als se payer le luxe d'une
opposition syndicale CGT-CFDT ? alors
que le SMIC était à 3.200 F net, cela
ressemble trop à une querelle sur le sexe
des anges.

C) Fac6 à la droitô
Aux concessions rèciproques, prélé-

rons les contre-propositions olfensives
et suscitons l'union derrière ces contre-
propositions.

L union ? L UDB y travaille à son niveau.

Joan-Luc LE CLEACH
il)dont ChàrêâubrEnr Dous olke un exempre de ce

â qùor elle§ Deuvent abouln

I'UDB ù lo SBFIll,
une oction conslrusliYe
pour nettr
le gouventemenl
ou pied du mur...

Le 12 décembre 1983, à Ioccasion de
la vasite à Lanester du ministr€ Jack
Ralite, chargè de l Emploi, notre conseil-
le. municipal delégué Yannick Ouéné-
hervé. ouvraer à la SBFM {1), interDellait le
représentant du gouvernement socialo-
communiste sur l'abandon de la Bretagne
comme région priorilaire et sur la néces-
sité de doter la SBFM d un secteur
mêcanique.

Les militants UOB de la SBFM (située
entre Lorient et Hennebont) posent règu-
lièrement le problème de cetle construc-
tion d'un atelier de mécanique dans leur
entreprise, en particulier dans une teuille
d inlormation qu ils publient depuas avril
83 et ou ils développent toute une
argumentation pour dèmontrer la néces-
saté de cette création (voir P.B. no 249).

Cette campagne d explications et de
propositions sest intensiliée dans le
dernicr trimestre 84 avec le soutien actif
d'élus municipaux UDB.

€lle a relancè le débat à l'antérieur de
Ientreprise, en particulier chez les syn-
diqués. et elle sans aucun doute contri-
bué à laire avancor le dossier.

Photo J,.V, Gadenne

Ainsi, en octobre, Joél Guégan, maire
adjoint UDB de Loflent, et Yannick Oué-
nèhervé. responsable de la fédération,
écrivent au ministre du Travail Delebarre.
pour réclamer Iatelier de mécanique
dans le cadre d un plan d urgence pour
Iemploi (lettre largement reprise pa. la
presse locale, voir P-8. no 251).

En novembre, après lédition d un auto-
collanl par IUDB pour populariser la
revendication, déjà rien qu à I intérieur de
I entreprise plus de 200 travailleurs arbo-
rent ce macaron (2).

Le 27 novembre, le rnifiistre du Travail,
de lEmploiet de la Formation profession-
nelle, répond à Joôl Guégan et Yannick
Ouénéhervé, pour annoncer qu il a . de-
mandé à ses services d examiner cette
atlaire avec un soin tout particulier '.

U

Une réalité...
C'o8t une conBtatation: la Brelagne

est un pays bilingu6. La majorite des
600.000 bretonnanls (environ) parle lran-
cais Nombre de lrancisants parlent ou
comprennent le gallo ou le breton. Un
nombre non négligeable de Bretons parle
aussi une ou plusieurs autres langues
{anglais, espagnol, allemand, langues alri-
caanes)au hasard des séjours de chacun.
Le bilinguasme le plus rêpandu esl celui
ou coexistent Ia langue de la ramille ou du
milieu de vie (bretoh, gallo) el la langue
ofticielle, le trancaas. Cette rachesse est
tréquente dans lhexagone, en Europe et
dans le monde et I on peut même diae que
le monollnguisme est une exception, une
anomalie. Pourlant, cg billnguisme d9
tait n'esl touiouis pas roconnu Dar
I'adminislration, p€, lécole, par lês
mediô, bref par I Etât. O où un déséquili-
bre au niveau de lusage public et de
lec.rture de la langue Ce desequrlbre, à
tous les nrveaux de la scolaritê et de.la
vie publique, a été générateur de dillicul-
tès psychologiques el sociales, du ta-
rneux complexe breton où le colonisé a
honte de lui-même et de sa culture.
comme lont expiqué Memmi el Fanon.
Pourtant. si l on peul l assumer correcte-
ment. le bilinguisme est une richesse, une

I
a

Le hilinguisne est pattout présent en Brctagne.

ll est pouftant difficile à faire admettre officiellenent à l'école, dans la vie publique...

Brelogne, poys bilingue
erpèrience essentrelle par le contact qu'il
permet enke deux modes de pensèe,
c,eux structures mentales, deux syniaxes.
Coci suppoee une réhabilit8tion de la
langue nalolg à lécolg, €t dans la vie
quolidienne.

à réhabiliter...
Oes ertorts ot des actions sont en

cours, quê nous êvoquerons dans cg
dossier. Des résultats spsctaculaiaes
dê rèussite sociale, scolai.e, protes-
sionnelle - Per Jakez Hêlias n êst pas
un cas isolé - sont là pour prouve,
que le bilinguisme équilibré est non
sêulemênl un droit mais une chanco,
un immense enrichissemênt, une ou-
verturê prôcoce de Iespril qui prépare
â d'autres ouvêrtures, â d autres
échanges. Assu.ément, la r€sponsabi.
lité de I Etat trançais et des généra-
tions de fonclionnaires êt dê Bretons
qu il a formés au mépris dês cultures
populaires et au monolinguisme
acha,né, est grande dans l ènorme
gàchis que constitue la non-utilisation de
cette chance. En abandonnant qui le
breton, qur le corse. qur locctan. des
mrlloôs de crloyens n ont pas Oour autanl
ètè merlleurs en lranÇais. meilleur en
âôOlais.. ll n est èpanourssant pour oer-

sonne d'ètre élêvé dans le mépris de son
milieu d origine. Hormis les tenants de
lrdéologie nationahste la plus sclérosèe,
cette politique n a pas fait de gagnants.
En tentânl de luer .les palois ', on na
pas fait des citoyens plus actifs, plus
èpanouis.

La fin du gâchis ?
On a introduit encore plus de doci-

lité, de psssivlté, dans les compo.ts-
ments individuels. On a préparé lês
grandes bouchories guerrièrês du siè-
cle. Les hêbitudes d obéls6ance avèu'
gle qui ên onl résulté n ont pu qug
renfo.cêr le comportomênt mouton-
nier, donc atlaibli,la vie démgcratiquo.

Angela Duval èYoquail la longue
procession du peuple brston suivant
ses " élltos " dans l abandon de sa
langue. Auiou,d hui, l6s élltes ont tran-
chi la,ivière et remontsnt la pênts. Lo
peuple, à son tour, f,anchit le pâs. ll lul
appartient dê pousser sês ( èlite§,, dê
Pousser Sos " èlus » pou, que sa rl-
chessè proprg lui solt rostituée, avêc
toute la puissance et lâ rapiditè que
permettônt l€s moyêns modernes d in-
formation gl de communication,

J.J,M.

rtr, P

Compositioô et rmPression
lmp.am - 223OO Lannroî

Entre temps, suite à la demande des
elus CGT (3), lê conseil d administration
de la SBFM décide de lancêr une étude
sur la faisabilite et la rentabilite d un
èventuel atelier de mécanique.

Le 7 décembre, Joèl Guégan, devânt
des travailleurs de la SBFM et de la
orêsse locale, Dose une Dremière piefie
symbolique de l atelier de mécanique.

Ce geste avait pour but dê prendre
date après la décision de lancer une
élude, de prendre la populalron à témoin.
de démontrer les possibrllés de créa-
tions d'emplois et de pousser le gouver-
nement à passer aux actes.

Un fait est certain, notre action est
prise au sérieux et la rev€ndicatron fait
son chemin, mais tout comme les 30.000
demandeurs d emplois du Morbihan (dont
19.000 non indemnisês), nous ne pouvons
pas nous contenler que d études et
d examens-

ll va nous lalloir maintenir la pression.
continuer à gromouvoir les argumenls en
laveur de cette réalisation, nous battre
pour franchir une nouvelle étape.

En quelque sorte, continuer dans la
lutte pour I emploi â apporter notre pierre.

Fédération
du Pays do Lorient

ll, Socrele Br€tonne de Fondeile el Mecanroue Z.l de

(?lAurocorlant a commander âu oflx 0e 5 F â UOB. 8P
æ3 56102 Lo.renl Cedè,
r3,!a CGT a dé,a ch,lke a 255 le nombre demplols
qù i esi pos§aue de c.eer pâ. la .êducÙôn dû lemps
de ùavan, h suppresslon des heu,es supplemenlares.
un contrâl cle solrdânle et l3 conskuctDn dê latel€r

telrls .i crisliut . coùl.ll€.i. - roer inox

Fanch GRIFFON
1, rue duga!-ttouû -

29100 dùo,nene. - téI. 92. 18. I 7

crd€sux - sourcnir§ - lister d€ ûrns8e

Ethnogrommes, ou les dongers du monolingul§me....
A cela s aioul. lc phénomàn. de l'oreillê

di.êctrico. La rôcaption d un aon sâ talt
d'abord dan3 lun dê6 hèmlsphèro6 côrô-
braur, pui8 la 8on ô!t transml6 pâa lê coap3
crllôux (sorl. dê ponl .ntro la3 daur
hàmbphèræ) à I sulrê hémiephar. avec un
carlâin rêtard, Or la vitesB€ da pa§sage varia
,yec les languaa ct lê8 6thniæ. On aom-
prehd misux dlor3 la dilflculté dæ locutours
br.tonnants à ditfôrencigr lgs labialos e!'à

los rèômêttra. (8neu pour pnou, esDloslon
pour explosion, otc,). El vlce verga pour lca
locuteurs cle langur lrâncsioa. lout cacl,
précbons-la, n e ai6n à voi? 6vac le nlvalu
d lnlallioanca de l indlvldu concô.né.

On maluaa sinsi miaur loutas les conaô-
quence6 négativês do l tcharnomoît à vou-
loir impoior unê Bcrrlo langue avoc un
ethnogrtmmô âuasi pauvrô.

J.L. L.M.

CHANGEMENT O'ADRESSE,

Pour lout changement d adresse,
nous demandons à nos abonnè§ de
nous écrire en ioignant ou en
recopranl leur derniere bande
d expèdation du iournal, et en ioi-
gnant 5 F en limbres pôur frais.
Merci d avânce

ASONNEME TS

ôrdrnaire: 80F:de soutien: a
oartir de 100 F i etranger: 95 F :

etranger par avion : 125 F.

CCP:2365-76Reones

L êtrê humaln .3t capablo d'.nroglstrer
dca aong qui s ôchalonnênt antre 18.ot
2O.0O0 hartz {l ha.t, = 1 vlbrsllon aonore
pa7 sccondê). Au-dassous da 18 Hz ca sonl
lca inkâ3on3. alangaraur pour l ôtra humâin.
Au-d.ô3us d. 2O.0OO Hz co sont l.a ullra-
ron!: lôa cellulsa do corti dont lan8amblê
con8tltuo lo nert âudltif ns râaglssant plus.

ïoutê langue s émot suivant una " plage "
dc aon3 qul lulost piopro. Cett. . Dlaga " cat
plua ou moins lerge Buivant lar llnguoa.
Âlnaa. lca . plrgc8 " dr, hollandâh, da l ita-
lian. du kabylo, du br6ton, do8 lanoues
ahv.s sont plu8 étendues quc cdla du
kânÇalr. laquallo aat llmltâê ontra 1.0:18 ôt
2.mG Hz. Consôquonco pratiquc : un locu-
laur ds langua kaaçaiso mata.nall. au.a
barucoup plus da dlfrlcllt& â apprand.o
unc tutrc litnguc cat lê regbtra acou3llquo
da caltê langu. élant r.lâtivomant lihilé, la
gâmm. d émisaion dæ sons ôat cllc auasl
llmltêo.

Catta pl6go rqlatlyêtnent limltôo du ,ran-
ç5i3 permal auasld6 comprondra pourquoi il
apparail commc una lânguc mélodiol8ê,
molna toutatois que litalien qui. lui, a un
.thnotrâmmo qui dépaaao 3.OOO Hr.
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30crA1
l{ontes : Pour que lo SEB vive

.- POrrrtQUE

Aportheid ?
la dmite nmtdse
ænnu1 pæ...

tourtêr a sinifi an eil o pila egile. Med
sevel a heller ive. Meur a dra zo kaos da
se, e gwkaonez.

Da gsnta e plij din ar c hleuziou. Noaz
pe geuneudet o c havan bravoh eged
parkadou re blad a ya al lagad da goll
enno. Er memes doâre, e plü dan gwelloc h
aodou Breiz ganl o c herreg war vez.
eged lioenn drez unton al Landez. lnovet
e vezan gant an traou bras ha plad.

Da sil o c havan bravoh a galz eged ar
girzier a vez lakeet kalz breman da
zispartia tachennou. Kavoud a rate din
ernaon o veva en ur vered. e touez ar
sipes. Ha nêuze ema on zachenn war he
c hozlez un lammig. Ganl ur c hleuz, ne
z'aio ket douar ar park whelloc h da
vouillenna war hent ar barrez. Hag on
douar deom a chomo el leh m ema. Tro un
hanter metrad a zo aîeza . Ha ma yafe-
kuit daou pe tri santimetrad anezan beb
goanv... Sonjal en dud all war on lerc'h a
ranker. Ha da betra e servijfe an douar
man, aet da bri e traon an Elorn pe er
mot ?

Ouspenn pa vint peursavet ganin e vint
keneudet : plas d al labouset a beb seurl.
Ne gavan netra inoui§oh ive ged ur vro
n aus enni nemed brini, piked ha liliped.
Hag e.lin, e kavan ez eus bet pilet re a
gleuziou dre Vreiz a-bez. Setu e kement
kag e hellen ober un d.a bennak emeus
klaskêt beza teâl d'am mennoziou.

Mikâel i,lADEG

Ne fell ket mui da labourerien-douat
Brsizh chom eved soudarded paotrgd
ar gwninizh hag ar boetrabes. En em
unaniô a dlêont ar wech-maô evrid
dilgnn o gwirioü. War dâchenn Europa
n eus hent all ebet ! Setu perâg e yslo
gant awêl Ko.nog komzoü llour an
aotrou Guillaume...

Barre ha Guillaume a denn ouzh al
laboused-se a vez gwelet er . weste,-
noù », goude an emgannoù er Far-
West, o rloupai kig... Ezomm o deus o
daou euz nerzh ha c hwesenn a, vreto-
nod heb konnig dszo man gbet. P emaô
a. " grisen, o stardaô muioc h bem-
dez, oo poonl bras d ar V.eloned
kemer o alerioù et.e o daouarn. ma ne
tell ket dezo bezaô lonket pe browet
gant rodoù ar c'hapitalism.

L. KLEAC'H

er foar

r#7a

Cela lait 114 ans qu'une brassêrie labique
de la bêre à Nantes. [â SEB (Société
eurotrÈenne de brasserh,. plus connue sous le
nom de . bres.serie de la Meuse ', absorbée
vdlà 14 ans Dâr BSN. aui vena de manquer
I'OPA sur Saint-Gobain DoDUis. che2 BSN, on
ne parl€ plus que . reslructu.alioos '. Depuls
1966,27 usines onl êté terlnées, eltrahanl
2.0æ suppressions d'€mplors.
' BSN a annoncé en novembre 64, le projel de
,eriielure d€ Iusine de Nantes. 153 emplois
sont menacês, nettemenl pfus si on aioute les
emplois saisonnÈrs {100)et les emdob induits.
ll faul aio]ler que &SN a toujours pratrqué une
oolrtque dê reslructuratrcn mab n'a iamli8
créé d'êmplol8 : en 1979, 29.621 dans lhexa-
gofle. En '1983: 27.4S, alors que le challre
d atlaires progresse rêguliôromênt (198:|:
+ 16 % par rapport à 1982) et quê BSll rc
porto bion.

A Nant6s, lintersyndical€ CGT-CFDT de
IGine SEB (quarlror de Chantonay) €slime
awc lorce que lE casse doil être stoppée el
qu'aujourd hui. conserver lês ndustnês exÉ-
lânlês, c esl coîstruire léconomÉ de clemain
Los lravailleurs dê la brasserie de Nenles, avec
leurs o{ganisatbos CmT d CGT, ool mis sur
pied un cootre-plan rkooomique, bien âccêpté
par les pouvoirs puuics locaux. Mais la lutte va
dêvcir s inlênsifter câr ce eu exigont maintenanl
læ salâriats d€ la SEB, ce sonl les actes 6l les
décisixE qui l6ur pêrnêttronl de garder leur
emplci. Oans le PB da làvr'Et, oô lira unê
int€rvbw do Pâtrick Pellên (1), responsâble
§yndical CFDT.

L'apartheid ne coôcerne pâs lês Nantâis. Et
leur conseil mu^lcDal n'a pes d'opÿtlon â
Clonner sur le developpement d69 relalions
anke le premiêr porl brêton et IArrktue du Sud l

C est ce qui rêgsoft ale§ propos du 3énât6ur-
mâire cle droite Chauly, ên réf,ons6 au consêil-
ler municipal UOB, Pairick Pellen, tors de lâ
séaôce du 19 novembre derniù.

Patrick Pêllen avail une pr€maère lois pris la
perole à propos d€ la termeture de la Société
Européenne de Brassêrie (SEB) Oar BSN.
prem€r grorJprê IranÇais de I agro-alm€nlâlle
Oar le chiltre d'alfaires et les bénéficês : 153
êmpküs sonl menacès à Nant€s (voir par
ailleurs nos inrormâlbns).

Ao d.hors, â l âpp.l dc I UOB ot d'o,g.nl-
8ations politlquoa, ayodlcâla! ôt hutnonl-
talrat, 2(X) pc,sonnaa 8'atalanl iâasombléa3
pour orlgaa lr condaftnllion par la con..ll
dc la politigu. d sfl..lh.id... .t d.. ll.n. qui
tôndant aclugllainaot à aa ranrorcai antra
Nantê! at l'Atrlqua du Sud. Cela à la suite
nolammenl du rorus oppos€ per M Chauty â
Palrck Pellen. lors du conBêil municDâl p.ecê-
denl, d inscrire â l'ordre du iour l'adopton d un
v(8u sur c€tte qu€stion {voir lês précôdents
PB). Pendanl que MichelFrânÇois (UDB)rsppe-
lait au nom des organisâtions invilantes le3
realales dê l'âparthêid el les proiêts nourris pâr
cerleins milieux polûques et lnenc'ers nanlârs,
Patrick Pellen redemanc,ait la Darole en séance.

Conlrairêrhgnl à ce qui s êlaat passé le 15
octobre, le maire le laissait cettê tois pârler de
Iaparthêid. Mais avêc ls . kolossele . habiletè
qui le caractérise, il avait prépa.è sa réponse...
el le conseil eut c,roil à la lecture d un article ctu
code communal, qur ljmil€ sa compèlence aux
a,raires inléressanl la commune !

0e lentrée cle le mairie. les manileslants
gagnèrent alors la salle du conseil où, pendant
un bon quaal d heure. on n entendit plus qus les
slogans des vÉiletns: " Conclamnez l'àpat-
theid !'.quis - Chauty, nous revionchons !-.

La loi inôquèe contrê la lutte pour les droits
èlémentaires de la personne humaine, il laltaû
oser. La droile ose. à Nantes comme en
Nouvelle-Calèdonie

E parrezig Sanl Tonan emaon o chom.
Aman on eus, va gwreg ha me. lakaet
sevel un li nevez war un tamm douar roet
dsom gant he zud. labourerien douar
nevez aet war o retred.

Pa deu tud d am gweled e vez muioc h
a louge ennon gant va c'hleuziou eged
gant ân ti. Heman ez eus bet paeet tud
avicher da sevel anezan penn da benn.
Eskoaz ar c hleuziou em ous va unan
lremenel m€ur a ugent eurvez o labourad

Ganl uh tourter eo bet diboulet an
douar a oa ezomm- Goude ze, ez eus bet
ranket labourad kalz evid rei dezan stumm
ur c hleuz i trohet paiadou douar en traon
ha savet anezo war horre. Ha goude ze,
troha mouded war vord am hentou evid
gwiska ânezan. Rag, anez da se, e kalon
ar goanv, e veze dizgret al labour beO tro
ma veze ur barr mad a hlao.

Kemenl-man evid ar c hleuz kenta, kant
metr hirder dezan. An eil, savet en haâv,
ez eus bet hadet leton saoz warnan. N eo
ket dibosubl avad e vele muioc h da ober
un dra bennak. Hag e vo. Rag evld c hoaz
int o daou re ledan euz traon. Ha re voan,
ha re rzel deuz an nec h Un trede zo tve,
stumm ur c'helc h dezân, emichans ar
c'henta evelse a zo bet greet er vro I

Med psrag sovel klôuziou ?

Botr an tourler, pa oa devet ar wech
kenta. en oa goulennet daganin: . aman
€o ez eus ur c'hleuz da freuza ? ' Evid âa
peb brasa euz an dud, ur c hleuz hag un

s.clloir (b l{ântâ. dê fuoB
(1) Oélô9[,ê c€oiral ctê la SEB, deleguê du 9er3on-

[o flexibilité :

entre rigidité et précorité
La négociafion maralhon entre syndacats ot

patronal sur les condilions d€ lêmploi o'a pâ§
poù l'instant abouti au protocole d accord
espêrè au départ.

ne geront Fmais âdmises car madmÉsibles. ll
en êst ârnsi lorsque le patronat demânde lâ
remise en causê du SMIC ll se situe là
dêlibérément et d€ manière lorl ârrogânle dens
le chemp du libèralisme le glus sauvâge, ou la
ld de le iungle li€nt lieu de Code du travail et tel
que h droite pour une pârtie d entre elle, se lait
le laudâtêur.

Yann FIEVET
Ar glækerien mouezhiou

L impossibil è du protocole tienl à la pogilion
suivanle : l€ dèbal essentael sur la tlexibilité se
siiue entre deux pôles,la rigrdiié des conditions
de l'emploi, rigidité mise en place progressive-
ment depuis les lendemains de la secondo
guerre mondialê et la précarilê de l'emploi que
voudrail voir réintroduile une lraction non
negligeable du pakonal. Enlre ces deux pôles,
la llexibalité peut se positionner en divers points.
selon les coocessions mutuelles des syndicals
et du patronat Les premiers nommés soît
conscients euiourd'hui oue lèconomie fran-
çaise renlerme un certain nombre de .agic,ités
entravant le processus c,ig créâtio.rs d emplo§.
Cerlaines mesures socieles vècu€s comme
décjsives en période de croissance sonl
devenues des tacleu.s cle rigiclilé. Cependant
cetle pnse c,e conscieice syndacale ne ren-
contre pas le cadre des exigences pâtronales,
car celles-ci dépassenl largemenl ce que les
cenlrales ouvrières peuvent consadérer comme
entranl darts une indispensabte . dérigidifica-
tion ' sociale ll semble bien que le patromt
p.otrle c,u debal sur la llexibilile pour ,are
passer cerlarnes m€sure§ bren plus proches du
lùèralisme sauvage ou les patrons serrenl les
vis el imposent leur loi, que de la rÉgociation
enlre parlenaires sociaux.

Toul le hialus entrc syndicats et pat@nat
tepose sut le lail que lous utiltsenl un même
noL la exibililé, pour rccouvri dos câosês
biên dillérêntos. Lâ llexibilité dYvon Gattaz
n est æs celle d'Edmond Maire !

Prèsenler la silualion de blocage actuelle
comme lâ crispalion des syndicats d un côte,
du patronat de Iaulre, sur leurs posiiions
respectives, serait pour le morns caracahrral. En
eflel. les cenlrales ouvrières sont divigées les
unes par rapporl aur auhes. La CGT par
exemple a drl non des lâbord - et en leur sern
méme Les directjons ont èté désavouées pâr
lêurs bâses En fait, le blocage esl double. Les
syndicats devronl vrarsernblablemenl passor
par lâ resorplton de leurs conlradiclons in-
iernes sur cetle queslion avant que l'on ptrisse
raisonnablemênl envisager un aboutissement
de lâ négocialion avec le pâtronal

ll resle eue nombre d'exigences patronales

o Pacifique
5' et 6{ explosions nuclèaires lranÇases à

Mururoa. Puissance : 6 et 40 kilolonnes. ll y a
eu 135 essais depuas 1960.

. Afghanistan
C est le 27 décembre 1979 que les troupes

soviètiques sont ent ées. Depuis, il y â eu plus
d 1.5 milhon de rélugËs. 15O 000 crv'ls de lués.
9.0m victimes du côté soviétique, oÜ lon
soutienl lê PC âu pouvorr conlre les . Doulch-
mani . alghans (bandits en russe). . Moudjahi-
din ' (combattants), du poinl de vue des
paysans afghafls. L inlerventon a provoaLe
dans ces peuples disparales et divers une
réaction de nationalisme islamique.

Tostaad a ta amzet ar votadegoù.
Emaô ar spi o tond ên-dro o-touezh lud
an tu-dehou. Selu ar pezh a c heller
lavaroud goude troiou gwraet gant
Barre ha Guillaume e Bro Gerne e tin
mls du.

Baire, da gentai, e-pad I raslella-
deg moue:hioù, nen deus komzst
lamm ebed eus kudênnou Breizh. Pe-
get en deus ar muiaÂ possubl en tu-
kleiz gall, rag aesoc h eo evel just
kregii en ul logn gloaset - stad an tu-
klêiz ha9 ar gouarnamant sokialist
hizio - e99d kennig mennozioù ne-
wGz... Forzh penaos o deus gwelet ar
Vretonod, e-pad pell amzer, al labour
iskis gwraet gant Ba.re war dachenn
an ekonomiezh ha sevenadur hor bro.
Evoliust en sm gav en e vleud gant
politikerezh an tu-dehou ha digor frank
e vo dezhaà an nor da stardaô muioc h
c hoâzh al lasen war gouzoug al labou-
reri€n. ma vete gwraet an aolre dezhaô
da lammari en Elysee !

Guillaume, ouzh 6 du. a fell dezhaô
iwez kaoud gantari peisanted Breizh.
Ar wech-man en dêus kavet e Penn ar
Bgd ksneiled eus e zoare, en FDSEA
mod newez Roue ha Riou. paotred o
mailh-houarn. c hoant bras dezo dont
galloudus svel o skouer btudet. at
Gourvenneg. Daw eo stlapan kuit ar
muiaÂ a bsisanlgd possubl ! Ar re a
chomo a vo bourc hisien war ai maes,
Koulskoude e vo diaes da Guillaume
lakad peisanted ar vro da lonkaô seurt
evai : an UDSEA nswêz krouet hag,
aba.zh pell, ur sindlcad peisant ewid
Breizh a-bezh, a gavo a-dreus e hent.

0onatien GL.,ILBEAUD
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E nive.enn 19 Planedenn eo embannet
e dro-man ur romant. Ur romant polis eo.
Aes da heul ha plrus da lenn ken a zo ken.
Skrivet eo e brezhoneg bev ha war un ton
skanv ha modern ker dezhomp geul
enklask un dirouder hag e sekretourez
wâr un torlêd êuzhus â-wâlc h.

Ne gontin ket deoc h istor ar . Vrestis o
wesken '. Ur wech groget ganti e vanko
deoc h mont betek ar penn dir,ÿezhan.
Kavout a relet anv an tortedour ha fent ho
po ivez.

Janlg BODIOU

Al levr hrczhoneg

newez ewid ar vugale

Embannet zo bet ôewez zo gant Skol
an Emsav ul levr all eus dastumadeg Lom.
En Lom er Foar e welomp Lom, ar paotr
bihan blew ruz anaÿezet mad a-benn
breman ganl bugale skolioù Diwan. o vont
da bark Kerzudi gant e dad-kozh hag e
gendirwi, da c hoari hag ebatal war ar
c heseg-mezewell. Skeudennet-braw eo
allevr-man gant ViolettaDenou ha distroet
eo bet en brezhoneg eun gant Mark
Kerrâin.

Da skoazellan ar gerenl pe ar skolae-
rien e vo kavet e dibenn al levr ur roll-
geriou gant an droidigezh en galleg, hag
un nebeud goulennou diwar-benn an
islôr

M ho peus c hoant da gaout al levr,
skrivit da: Skol an Emsav. 8 straed
Hoche,35000 Roazon.35lur an tamm (25

lur adaleg 10 levr) + 15 90 lrejou kass.



contre |Humanitè,. ne peut en aucune
laÇon êke aménagè. ll ne peul que
disparailre.

Dutant Ientrclien aÿec A. Moumba.is

P.B.: Ouelle analyss failes-vous de
Iactuel développement d un
lobby sud-alricain en France,
développemenl qui se manifeste
notamment au travers de tgnta-
tives de jumelage de certaines
villes {Nantes-Durban) ou de
chambres do Commerce {Fran-
che-Comté. " Pays-de-Loire ,,) ?

A.M. : En tânt que militanl de IANC,
rélugié politique en France depuas 4 ans,
il m est difficile d analyser ce phénomène.
Mars nous n ignorons pas que le discours
raciste de Prétoria reÇoit un écho favora-
ble dans les milieux èconomique et
politique franÇais. Nous vous demandons
bien sür de nous tenir au courant de
I évolution de la situation à Nantes.

Durban est une jolie ville côtière de
l Etal du Natal, â I est du pays. L apartheid
résumé sur quelques males. Une citê
blanche de 700.000 habilanls, opulente,
insouciante, lière de ses riches villas du
bord de mer. La baôlieue noire. celle des
. townshrps. el des brdonvrlles. peuplee
par 1400.000 miséreux qui font vivre les
quartiers européens. Les tonctionnaires
noirs de la ville composent un des
prolétariats les plus démunis du pays.

P.B. I Avez-vous dê3 nouvelles des
deux plus vieux prisonniers poli-
tiques, vos compagnons de
,oute. Nelson Mandela et Walte.
Sisulu (69 et 72 ans) ?

A.M.: Nelson Mandela ei Walter Sisulu
ont quittè, après y avoir Oassé près de 20
ans, le bagne de Robben lsland, pour le
conlinenl. lls sont acluellement incarcè-
rés à la prison du Cap, mais nous nous
atlendons à ce eu rls sorenl transtérés
vers un nouveau lieu de délention

G.cuôllli psr C.G.)
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txrEnxAlroxAl
les évènements de ilouvelle-Co!édonie
lU0B a fait panître le connuniqaé saivarrt :

EXYIROXf,EmEXT

Recherch
lo

es d'uronium :
Bretogne lorgemenf concernée...

" L Union Démocratiqug Bretonng
suit avec atlention les événements de
Nouvelle-Calédonie el soutient les as-
pirations anticolonialistes du peuple
kanak qui. comme tout aulre peuple au
monde, a le droit de se choisir un
destin librement. Elle comprend la
colère légitimo de ce peuple qu;. vic'
tim6 d un génocide organisé après sa
grande révolte de '1878, se vit ensuite
frustré par la violence, de ses terres
anceslrale puis envahi par des étran-
gers âltirés pâ. lâppât du gain et le

pillage d9s ressources ds son sous-sol.
En consêquence, IUOB soutient lss
luttes actuelles du peuple kanak op-
primé contre le colonialisme franÇals
et dénonce toute violonce d Etat ou
individuel16 qui ne pou.rait que bafou6r
le principe internationalement reconnu
du droit â l'aulodétermination pour l6s
peuples colonisés,.

Nous rsviendrons sur le problôme
dans le prochain P.8., en donnant la
parole à un militant kanak.

Frânce depuiô un mois, prêtendenl n€ pas y
avorr trouvé, malgré leu. euêle acharnée, de
socialislâs

Mâis ils ne s€ conlenlênt pas de boulades -
et d'ailleurs êst-ce bien une boutad€ ? lls digonl
aussi qu il y a de la place en Nouv€lle-
CaledonG pour ceux qui vouclraÉni y reslor, à
condilion que ce sol| soug la souverâineté d un
Elal kanak indépendant.

Alors biên sÛr, l€s gros colons, et âusôi lea
colons moy€ns, ne gaurgioôl Ienlendrê do
cette orgille. Pertager âv6c l6s kanaks ?
Jamais I 12). Et rlourtanl Iê Combat de libéÉtion
que mènenl cês demiers e§liuste, d un€ justlce
criante, aveuglante pour eui accepte d€ 96
pencher sur I histoire nèo-calédonienno, le
vraie, pas celle travestie pour mieux jugtirier
cles pratiquês contrâires au)( droits de I hommo
el racistes - mais oui - , que l'on prêsontê
chez nous C@yrbat lusls car rl ne sâurail y avcir
une double legitimité sur le terrjtoirê nêo-
calèdonien.

On lrouvo dun côlè un ogoresseur. ôl dê
Iaulre côté, un peuple oppriné, les kanaks, êt
diverses communautés exploitées. lês Wallj-
siens, les lahitiens, leg lndonésiens... Seul le
peuple kanak a des clrols §ur cetle terre QUI
n aurail iamais clù ces3er d 6lre sienne.

Ouand ie pense qu6 lâ droite ose parler
cl'apartheid à propos des de3seins. si llou3. de
I âcfuel gouvern€ment, j âi envie d€ dir6 â cês
gens-lâ que, non contents dêtre dO vils
protileurs, ils onl iu6qu'à l'audace dacclJser
autrui de choses avêc lesquêlles ils onl èté si à
l'aise pendant lenl d'années.

Comment vot.e électorâl peut-il encore ètre
derrière vous. vous qur n avez pas màne le
courage de aegarder en lace la politique aur fut
b vôAe y â encore biên peu de temps.

La Kanakie naitra parce qu elle c,oit naitr€
Elle doil nailre pârce que lês kânaks êxistgnl.
Mais pour cornmencer Mess'eurs les FranÇa|s,
sr vous avez encoae en vous une parcêllê
d'humanisme, mofltrez que vous savoz cê
q!'exlgler veut dire. Cêssêz enlin de psrtêr
pour eux !

y.nn FTEVET
{1) FNLKS Fro Nâllonal de Lrberatron Kanal ei
soc€rlsle Tror§ .epresentaôts Boch Prdlot, octâve
Togoâ Hnalane Ureger
€)Une cenlane de ces coio.s possedent 50 a d€!
'eres âpparle.anl a enseôble des colons I

81.0OO hectares sont concernôs, essentiellement en
Bretagne intérieure- On lira ci-des8ous I'analysê de la C.F.D.T. êt la position de l'U.D.B. et un oxempls parmi d'autros,
celui de la région de Moncontour. Un comptê rêndu de lexposition de Quimper sur les ênergiês nouyolles clot la
dossier.

Dossier C.t D.l. sur l'uronium

o Poinl de vue

Mais continuez donc de parler pour eux !

. Recherche d uranium dans les Côtes-
du-Nord '. c est lc titre d'un dossier
réalise par lUnion Départementale
CF.O1.-22 Un dossier qui aborde
d abord et surtout les questions un peu
trop passées sous silence lors des
. enquétes, administratives pour lexploa-
tation de luranium dans le dèpartement.
Sont ainsi detaillées la orocèdure d'un
permis de recherche. d exploitation et de
conceôs,on, ainsi que les disoositions
règtementâires â louvedure de chantiers
(enquête qui devraient être menées sur la
sécurité des habitants et la protection de
lenvironnement - impacts radiologique)
Sonl également trailès les risques du
travail du mineur d uranium.

Au sulet des consèquences écono-
miques, après avolr rappelé que dans les
zones concernées par les permis de
recherche, c'est I agro-alimentaire qui esl
Iaciivité primordiale, la CFDT évoque les
dangers de pollution radioactive poten-
tiellement exislants, qui posent non seu-
lement des problèmes de santé et de
sècurité, mais aussi demplor. La CFDT
precise "A aucun momenl /es ,espor-
sables COGEMA oû MINA|OME n'ont
cldircmenl dit à quel niveau se situerait
ce nombrc d emplois ctéés, il n y a donc
eh de promis /â-dessus. ll seûble au

conttate quê, le cas échéant, on
s oiente vets de pelites unités peu
créatices d emplois. Dans la négative,
pat conlrc, les conséquences peuvenl
é|rc ifiporlahtes: si I on se rélère a ce
gui se passe dans le Linousin, pat
exefiple, on a pu constater que de 1 2
à 1975, la population de la concession
minièrc de ld Ctouzille a baissé de 11 %
an passanl de 21.500 à 19.100 habitants.
Eô ellet. la dispatiton des lenes agtico.
les, en Âisoû de I enp se loncièrc d6
t'^.^t^ittitvtt ,,iajère et I ince ilude des
exploitants agricoles quant au devenr
da leuÆ tefies lonl que I On d constdlo
un exode ruel ihpotlant et donc une
tégion désettiliée. En plus do démen-
btemenl, cle nombîeuses erploûalions
aÿicoles et de sos implications su la
procluclion, il laut citet: iâs p.oôlèmgs
posés aux ûdusttiels agroalimenlaircs
I a pprcvison n emen I en ma tÈte pte mià rc
el en eau, image de rûaque poü la
vente des ptoduils), anÿ que la diminu.
lion des petmis de construire pat suile

de câintes de la populalion d habitet
dans une zone insalubre ".

Dans lâ conclusion de ce dossier (1). le
syndacat affirrne ne pas opposer un relus
de principe à la recherche et à lexploita-
tion de Iuranium. lüars. dans les Côtes-
du-Nord. seules les notices d impact ont
èté sorties, ce qua nest pas le cas des
constats sur létude radiologique des
sites et le bilan des nuisances polentiel-
les. dont la populalron nâ toujours pas
connaissance. Ce qui n est évidemment
pas pour favortser linslauralion d un
climat de confiance.

Ouant à Ienvironnemenl économique
et social, cette question, rappelle la
CFDT. a ètè absente des dossiers d im-
pact. C est pourtant un aspect londamen-
taldans la vie du déparlement:- Comple
tenu de la Noduclion aglicole impor-
lanle hgticulturc, potcs, lail) engen-
chanl la ptésence patloul cl'rncluslties
agtoalimentates, avec les emplois que
cela rcprésente, compte lenu que, lace
à cela, ûéfie /es sociilés minièrcs ne
se sonl pas aÿancées à paofieltrc un
nornbrc signiîicalil de ctéalions d en-
p/ois, ,'/ €st plus que probdble que la
poutsuite des projels en cours enttaîne-

['UDB et les mines d'urunium :
Une pitfun dire

- Considérant quê lorientâllon de léconomie d'uno région géographlqua
impo,tante vers une mono-activité sst dango,euse à long têrme (reconversion
ditlicils);

- Considé.ânt que lexploitation des mines d uranlum esl ditricllcment,
compatible avec les autres activitès de la Brêtagne: agriculturs, pôchc, agro-
slimontâlre);

- Considérant que le dévsloppemonl de cette activltô riaquo do crôor molns
d emplois qu ello n on suppaimera ;

- Considôrant que le gouvornement n a pas tenu compte, avant d'accordsr
cerlains permis d€,scherchg, de lavis d'élu8 qui demandaiênt au mlnlmum quc
les snquôtes publiqu€s soient roraitês au grand jour;

- Considé.ânl que l application du droit miniêr no roap€cte paE lavlE deE
populâlions local6s ;

L UDB arlirmo son opposition à l ouverture de (nouvelles) minos d uranium on
Bretagnê.
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Combien de bons FranÇeis interrogés il y a
peu d€ lemps encorê sur le colonialisme de leur
pâys elJleienl repondu en consdérant celutscr
comme relevant inéluctablemenl du passè ?
. Allons, voyona, dêpuis lindèpendance de
IAlgérie, la France n a plus cle coloniês '.

Eh I bien si, Messieurs les Français. Ne vous
en déplaise I Vous ignoriez. pour nombre
d'€nlre vous, quil existait un peuple kanak
pendanl quê las autres, c6ux qui savênl.
lergnâiênl de l'iqnorêr. Ce oeuple-là aujourd'hui
se fail connaitre des uns et s€ rappelle aux
aulres.

Marnlenanl que vous co.rnarssez leur exis-
lgnce, l€ur lointaine exigtence, ne lâui loul cle
mème môme pas exagèrer. vous pouvez
demandor : . Que veulent c,onc cês kanaks ? '
Quand vors aDprendrez eu ils onl le droit de
votê dêDuis trênle ans, vous nê comprendrez
plus. . Mais d€ quci diâble se plâignent-ils , '

lb veulenl lout simplemenl vivre mais vivre
libræ, libêrès el non vivrê sous la dominalion
kanÇâise qui les opprime d€puis 1853

lls ont d'abord èiè spoliés de leurs lerres,
eux qui ignoreÉnl les mots propnélé pnvée
Prns ils ofll subi I exploilalion capilaiasle de leur
soug-sol, eur qur vécurenl 4.000 ens dans une
sociétê sans classe. Enlin, ils onl connu
laccélération dg .linvasion ' ârrogante dts
métropolitains, oroanisèe pour les rondre mino-
ritair€s, notammenl lors des scrutins éleclo-
raux Et tout cela recouvert du silence. cle
lemps en lemps tmidem€nt el brièvement
rompu. cle lâ démocralie JranÇaise bien p€n-
sante, civilisatrice, pour le progrès de I huma-
nilé, et toul et tout...

Cenl lrente ans ils onl . tenu ' I Au,ourd hui,
ils crienl leur relus. Refus de cohabiter
davanlage avec ces cdons, . hommes de
bonn6 volonlé venu6 seulement pour clèvelop-
per le peys ', mais qui ignorent toul de la
cullurê kanak. Retus que lon continue de
décider pour eux de lêur destin.

El ne me c,ites pas qu ils sont intransigeanls.
Longtemps ils onl voulu disculer, dialogusr.
Lon§lemps ils onl eu un discours d ouverlure, A
Iimage cle Roch Pidjol, dépulé à lA6sêmblée
Nalionele. Jâmais on ne les écoula Jamais on
ne lês prit au séneux Pas mèmes les
socialasres en 1983 C'est peul-êlre d ailleurs
pourquoi les représenlani§ du FLNKS (1), en

rail à lefine de graves prcblàûes d eû-
plois 0anl pat les Noblàmes de surlaces
utilisées au déttiment d autrcs prcduc-
lioûs, que pat I ateinle de lait à l'image
cle marque. donc à ld capacité de
commercialisei dês indusl as agrcali-
menlaircs et aulrcs lieux de ptoduclion
inplanlés à proximité des zones concet-
néed- Ceci ayant pout conséquence
diecle, soit da casse. la dynamique
industtielle de ce ains sectêu/s, ayec,a
rcvltahsalion de la populat@n qui sen
suil (pat exemple le centrc du dépatle-
fient), soit d accentuÿ jusqu au point
cle non-rclout ta désettilicdtion ot
Iexode d dules (Haule Conoudi d ".

Enfin, Dour sa Dart. la CFDT demande
pour la Brelagne " un bilan énergétique
Çohplet, pemetlant de mettte en place
un plan ambitieux inlégqnl les éneeies
/enouvelables, particuliàrement nom-
àreuses ici. Dâr,s ce sens, /a ,écossllé
de lexlraction d'uQnium expimée pat
certains cohme impétalive ne corrcs-
pond pas acluellemenl à ce eui esl
souhailable et cohércnt pout la B.eta-
qne "

l1l Pùx : 15 F. UD-CFDT - B.P. 460, 220æ St-
Btieuc,téI. -94.40.99.



URAf,IUM

81.0OO hectares !

Des émules de Skerlock Holmgs, mem-
bres du comité de détense de Glomel,
ont eu la curiosité d éplucher le JO pour
vérilier si Glomel étail seule üsée et ils y
ont trouvé tous les autres permis deman-
dés pour la Bretagne, soit en su ace
totale 81.0æ ha !!l

Moblllsation dans lô Méné

En décembre 1982. un comité de
défense contre les mines d uranium sê
met en place et ses représentants com-
mencent Iinlormation, d abord vers les
élus locaux en intervenant dans le cadre
des consêils municipaux avec comme
chevaux de bataille la carte du périmètre
et les notices d'impact des sociétés
minières. Ces noticos abordent l'agricul-
ture de notre région en 2 lignes 1/2 et
selon I une d elles " /o éseau hydtogto-
phique ne lait pas l'obpl de pise
d dlimentalion en aau potaà/€ " alors
que le syndicat de l'Arguenon en distri-
bue justemeni, €t même jusqu à Saint-
Malo. Des communiqués passent dans
plusieurs bulletins communaux et le 4/2/
1983 une grandg réunion d inlormation
est organisée â Trèbry. Oe la salle
comble les questions lusent parce que,
pour beaucoup, c est la révêlation et
comme personne n'aime être mis devant
le tait accompli, l'indignataon appa.ait.

Après cela, d€s réunions à plus petite
échelle au nivaau des communes et
méme de üllages sont mises sur pied.
Ensurte c esl la phase de démonslralion
par les laits: emmener les conseils
municipaux et la population dans une
commune ou l'erploitation d uranium
€xiste. Des ca.s pa.tironi de Trébry,
Trédanael, Hênon et Plcauc pour visiter
Gorges, en Loire-Atlanlique, ou la Co-
géma exploite l'uranium depuis 28 ans.
Là-bas les participants aux voyages se
sont bien reodus compte de lénorme
surlace nécessaire pour une exploitatron
d uranaum entre les carrières et les terrils
qui lont de petites montagnes au pays
nanlâis, qui prélérerait sùrement garder
sa platitude habituelle. Ce qui a choqué,
c est la diflérence de points de vue enlre
la Cogéma et les coôseallers municipaux
de Gorges.

Cogéma
l) lmportanca da lâ radcvanêo minlà.a

danr la budgai daa commun.a; !r.: Gor-
9.., 20 X dr æn budg.t.

2) Nohbraur amplols : 650 amplols Bur l.
aactos? da Vaodôa.

3) Accord â l lnllbla concarnant lc do-
môlna ,onclarr. Achrta daa larraa an llairon
avac b Sal..i at la! .alponsablos agrlcolæ.

4) Puit!.s.ôchas : pr3 d. problan.. drnt
lâ mrjo,ltÔ daa ca8. Sl allachamant, ll alt
provlsoha at antra tampS la .lvltalllamant
an !.ù arl araura p!, la Cogôfi.,

Permis de ilonconlour :

0nenæ#pc,d,iens,
le hgénie nh Nw qa'à pæt

Pêtit historlquê
1982: apparemment .rign à signaler

concernant un quelconque gisement
d uranium ou de diamants verts dans le
Ménè. Et pourtant: en catimini, deux
sociètés minières, la Cogèma et la Mina-
tome, fourbissent leurs armes administra-
tives et déposent deux demandes de
permis de recherche d uranium.

Légalement, ces demandes doivent
être publiées avec les dates de I enquête
publigue au Journal Otficiel et dans deux
joumaux locaux. Elles doivenl étre atli-
chèes en mairie des chels-laeux de
cantons concernés.

- La Cogéna daôord: passage au
JO, ls 16/3/'1982 et en annonces légales
dans . L'hebdomadaire d'Armor ' et . Le
Combat ' (hebdo du PS 22), E n/3/ 1982.

- En 2ê position. La Minatome: pas-
sage au JO, le 14/8/1982 et en annonces
lègales dans. La Liberté des Côtes-du-
Nord' et . L'Echo de |Armor et de
I Argoat ,, le 21/8/ 1 2.
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lnterview d'Alerondre tloumborisUn oppel

conlre l'oportheid

Au retour, le bouche à oreille a marché
à plein : " fu t6 rerds compte, les .outes
chez nous, elles sonl toutes rnunicipa-
/es, a/ors /es impôts locaux ne sulliont
p/us d /os séparcr avec u., passage
incessaît de camions, et /i-ôas ils ont
des prcblèmes avec leu lotissement, il y
d de I'uôniuû ên dessous a/oas, corrme
paysagg, rils vonl avoit un énorme trou
devdnt chez eux el ils ne sont même pas
sûrs qu un iou la Cogéfia ne viendn
pas en gale es de mines sous leurc
maisors ..

. Réaction de la Cogéma
Avec tout ce remue-ménage non

prévu, la Cogéms commence à s inquié-
ter: le 15/12l'1983 elle organisô pour
tous les élus du département, les syndi-
cats agricoles et les associations de
prolection de la nature, une réunion
d intormatlon (il serart temps !) ou elle
essaie d abord de noyer le poisson avec
de grands discours et un documentaire
plutôt longuet sur la transformation de
I uranium. Ses représentanls sont vite pris
â partie au sujet du secret des enquétes
publiques, du refus de la sociélé de venir
dans dgs réunions publiques contradic-
toires (comme l'avait demandé la mar-
resse d Hénon), de labsence totale
d'étude épidèmiologique (alors que la
Cogéma commence à avoir des ouwiers
qui ont de l'ancienneté et que de telles
études existenl aux USA et en Tchéco-
slovaquie), du pouvoir exorbitant qu elle
exerce sur les gestions municipales, du
non-respecl des réservoirs d eau potable
de toute la population des Côtes-du-Nord
el du risque de ruiner une économre
basée sunod su. l'agriculture et lagro-
âlimentarre pour une légère créalron
d emplois, du reste passagers.

JO du 21/ 1O/U : la Cogéma obtaent le
permis de recherche d uranium pour le
périmèke de Moncontour.

Municipalité de Gorges
1) 7 I du budgot lotal do lâ communo êt

cala laulamant dopuis 3 ans, avanl rodo-
vanca mlnlme.

2) SGctcur do Vandôo: 78 communê6 à
Gorgæ pour 2.600 habitônls, ô omplois à la
ltlina.

3)Achats à la tôta du cliônt pouvânt allêr
du simplê au doublô sulvant le9 résislancês
do lâ pôraonnc, Lca famêux accords Evec ls
Srrar at l! ch6mbro d agriculluro n on sont
qu âu atâdo d. pourparlors.

4)A Gorgas, dâns un rayon d l km l/2
tutour dara mlna3, tols lar pult8 sont
lltachà dôpui. pllr d. 25 anc.

Sur le continenl âlricain, il exisle un régime
condamrÉ pal la coanmuriauté intêrnamnâb:
Iaparth€id qui sévfi en népublique Sud-Alri-
caine.

Juridouoment tondé sur lê raciams, col El6l
rèduit &4 % de la populatioî. soit 25 milliong de
ses ciloyen3 noirs â le migère el à Ioppro8aion.
leur dénianl tous droits, y comDris d être Sud-
Alricains: la mâin-d'@uw6 gn excédonl e8l
déportée dans de8 bantou3lans, psetdo-Elâts,
où l6s g€ns sont condamnés â moorir a,ê laiû.
Lgs lâmilles sonl sèpâréæ, los condiüons dq
vie et cle tavsil des noirs sonl cellêB de
I esclavage ; plug de 50.0æ enranla y meuronl
châque annèe de laim el c,€ malnt trillo.l.

Toute oppogjtion à cel odioux gygtème e8t
brutalemenl rêprimée : omprisonnomenla mag-
slts, morts sous la torture, pêndaisons. dépor-
lations. Châquê ânnée, c egl pâr milliêrg qu€ 9e
complenl les victimes du régime racÈtê. Malg.é
c€la,lo peuple sud-âlricain, gous lâ condulte d6
IANC (Cong.ès national âklcain) r63iEi6 6l
combal poJr Ia libêralion nalionalo, pou. lo
respocl des droits do l hommo, âvgc le 9outi6n
des aufeg torcos démocratiqu€a.

Le gguv€rnelnonl sud-atricâin élsnd s6s
pratiques au territciro dê h Nâmible qu'il
occupe allôgalem€nt, relugani au mépri8 d6s
décisaon6 de IONU. I autodêlorminâtlon de gon
p6uple. représ€nlé pâr lâ SWApO (Organisaton
du pêupl€ du §rd-Oue9t Alricâin)-

Pa. sa nature mèms, l€ régime d âparthoid
rqprésonto un dânger d agreaôion coîtr€ l€g
Elats souverains voiEina. qu âccentue la lorce
nucléaire dcnl il s'æt drté.

Ces acleg congtituont un vérilable déli â la
Comrnunauté lnternati,ÿ|ale.

Cest pourquoi lA$emblée gènérale dss
Nations-Uniæ réchme lapplicatioo de sanc-
lion3 globales el obligalqrog contre l€ régime
sud-akicain dens les do.naines éconornrquê,
politique. culturêl €t sporlil.

a Nous aoulgno.tg ces recommandationg d€
IONU el demandrÉ que lâ France sy
essocie

. ll lâut isol€r l€ régime raciste.

. ll laul développer la solidâritô avêc I'ANC.
la SWAPO, les Etals souverens vcisns

Lâ France peut y conLibuer dâvanlage et
iouer un rôle rèpondant à lâllonle d€ loutos
cellas el de tous ceux qui, épris de juslice et de
liberlè. combatlenl pour les c,roils de l'homme

D'origine australienne, Alexandre
Moumbaris a passé 7 ans dans les geôles
sud-africaines. à la prason centrale de
Prétoria. où sont détenus les opposants
blancs au règime d'apartheid. Lâ est
décédé en 1975, au côtê d Alexandre
Moumbaris. Iavocat Bram Fischer. diri-
geant du Parta communiste d'Atrique du
Sud, et ên 1982 NeilAggett, secrétaire du
SACTU (South African Congress of
Tradê-l.Jniôns)-

En 1979, Alexandre Moumbaris rèus-
sissait à s évader et se rélugiait quelques
mois plus tard en France. ll poursuit
depuis son combat contre l'apartheid
dans les rangs de IANC, qu il a rejoini en
1968. Son engagement, Alex l'explique
ainsi : . Nous, les étrangers dont la
participation à la lutte de libération du
peuple sud-africain est accidentelle.
nous sommês lexpression de la rage du
monde entier contre le racisme ..

P.B.: Pouvoz.voua noua d.osaet lg ta-
bloau du proiât do sociélè dé-
lendu pa, l'ANC pour uno Atrlquê
du Sud déb€rrassôe ds I apar-
thold ?

A.M. : La base du proiet de la sociélé de
IANC se trouve dans la . Charte de la
Liberlé '. En juln 1955, prés de trois mille
delègues du Congrès indien de IUnron
Sud-Atricaine, de l'Orqanisation des oo-
pulations de couleur, du Congrès des
démocrates (une organisation de blancs
appuyant le mouvement de libération) et
de IANC se reunissaient en congrès près
de Johannesburg pour adopter une Dlate-
forme politique, qui devait devenir le
manifeste de leur lutle pour la laberté. Ce
manifeste proclame que .lAfrique du
Sud appartienl à tous ceux qui y viveni.
aux blancs comme aux noirs . et que . le
gouvernement doit aooartenir au oeu-
ple .. . Tous doivent étre égaux devanl la
Loi. La lerre doil être partagée entre ceux
qui la travaillent ..

Dans sa lutte quotidienôe, IANC de-
meure plus que jamais lidèle à cette
Charte. pour qu'un iour elle conduise la
destinée de lAlrique du Sud.

P.B.: Au rsgard des événemonts té-
ccnts qui ont onBanglanlé votre
pays, comment IANC iugê-t-elle
l'évolution du rapport de lorce
ânlre lâ populatlon Gt le gouyêt.
noment blanc, c'est-à-dire la
contostatlon â vi6age découverl,
en descondânt dans la rue. des
millions dê viclimes du systèmo
d aparthoid (résidents des ghet-
tos urbain6, travaillours, étu-
dlants, écoliers...) ?

A.M. : Je ne crois pas qu on puasse parler
d évolution dans le rapport de lorce entre
Iopposition au régime et les tenants de
l'aparlheid. Cette opposition ne date pas
d auiourd hui. Les mouvements de
contestations auxquels vous faites allu-

\]
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Nom el qualitè

(Si voua dé8irez voua asaocier â le ouite
doîné€ à cel agpel).

Signafure :

A retourner â l adrêssê suivânto i AFASPA. I
Dlace Joân'Jaurès, 93100 Mootreuil. tél. l-
854.71.20.

(Nous ne pouvons qu approuÿar cet appol
mêhê 8i I aÈêociallon eui lê lanca n'oêt pa'
epécialencnl prcche do l'UDg).

sion ne sont que le prolongemenl des
luttes menées par le peuple deplis des
décennies- La fondation de IANC re-
monte à 19'12. Les premières grandes
grèves des mineurs atricains datent de
1946 et avâienl déjà mobilisé à l'époque
plus de 10O.00O travailleurs.

La manière dont les media occidentaux
traitent du problème sud-africain peut
eflectivement donner limpression d une
explosion soudajne, majs cette impres-
sion est fausse. Si le mècontentemenl du
peuple va s amplifianl, ce n'esl qu'en
rapport avec le renlorcemenl du système
d aparlheid. Et la nouvelle Constitution va
dans ce sens.

P.g.: L'âccuoil ,avorable accordè par
d€ nombrsux gouvornementa â
la câmpâgne publicitairo menéo
en Occidonl p€r lo pouvoir de
Piêloria p€rmet-il on partlo
d expliquer la crisê polltiquo que
trâverse l'Atrique du Sud ?

A,M.: Non. Ces deux phénomènes ne
peuvent être liés car la populataon de
notre pays n a pas attendu I analyse laite
du système d apartheid par les Etals
occidentaux, pour ressentir sa nature
brutale et la rejeter.

Mais il est vrâi oue la réceotion de
Botha par de nombreux gouvernements
européens, au printemps dernier, a élé
três durement ressentie par le peuple
sud-africâin et les organisations anti-
apartheid. Nous imaginoôs diflicalement
que les explications sud-alricaines quant
à une prétendue amélaorataon des condi-
tions d existence de la majoritè en Afrique
du Sud aient pu convaincre les diploma-
ties franÇaise et portugaise. Ouoi qu il en
soit, nous espèrons que la réaction lucide
du peuple d Afrique du Sud à la politique
soumoise du gouvernement d'apartheid
fera comprendre aux Occidentaux quil
n'a jamais été question d un adoucisse-
ment du règlme. car Iapartheid, défini par
les Nations-Unies comm€ un . fu
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Curieusement, ces deux sociétés ont
choisi des journaux à faible diffusaoo dont
I un, . Le Combat ,, est surtout datfusé par
abonnement. Pourquor ne pas avorr privi-
légiê. plutôt, les éditions de Monconlour
et de Collinée du . Télégramme ' et
d. Ouesl-France ', nettement plus lug
dans les chaumières. Même chose pour
Iattichage en mairie de Moncontour: là
aussi la discrétaon semble de rigueur. Le
conseiller général PS du canton. M.
Bizien. conseiller municipal â Moncontour
à cette époque, n a rien vu en mairie el il
nen a pas été qu€ston en conseil. En
tous cas, M. de La Brosse, maare de
Moncontour, n a pas non plus averti les
autres maires des communes laisant
partie du pèrimètre concerné par la
demande de permis de recherche. Le
commissaire enquèteur n a donc pas dù
ètre surchargé de travail durant les
enguêtes . publiques ' (celle de la Co-
géma a eu lieu du 29/3 au 28/4/1 2 et
celle de la Minatome du 25 aot)l au 24/
10/1982. Pourtant, dans une circulaire du
31/7 / 1 2,le Premier ministre, M. Mau-
toy, insistait sw le nécessité démocft-
tique d'infomet au maximum les élus el
les populalions /ocares dans /9 cas
d'enquôtes publiques les concernaht ot
cela . pat tous lês ûoyens modenes de
diîlusion y comptis,la tadio et la télévi-
sion ". Et üan, pour la Minatome ! La
Cogéma, elle, peut se rètugier derrière le
respect strict de la légalité mais si on n'a
rien de dangereux à cacher pourquoi ne
pas jouer tranc jeu avec ses futurs
Dartenaires c gst-à-dire, au minimum. les
maires des communes concernées par le
p6rmls do rscherchê que l'on d6mand€ ?
't2
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['Aportheid ouiourd'hui
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Un suæès qui en appelle d'autres

Les 24 et 25 novembr€ dernler so lênait â Parls, su. l'initiâtivo ds I AFASPA (Association françaiss d amitié el do solidarité âvec
les pguples d'Afriquo), lâ piemlèiâ ..r.ontre nationale contre l'apa heid. Sut là durée de çe colloque, co sont environ 3OO personnes,
bisn informôes du problèmo, qqlont mis leurs connaissancss et lour dôtêrmination au service d une nécsssitè cruciale : rsdéfinir
les moyêns dc contraindio lo gouvcrnomgnt lrânçais â sbandonno, sa pæitlon ambigué face â ce qu il lsut bien considére.
commo p.ochq du nazigmè d'ay8nt 1940.

L'UDB était présonle pour réalllrmer sa solldarlté tralêrnelle envers la lutte de libération des peuples d Alrique du Sud et d6
Namibig, et prendre parl aur travâux do c€tte conlér9nco, dont l€3 ré60lutions linales somblent ouvrir une voie nouvelle dans la
résistancs anti-apartheid,

L'aparthoid : une logiquê
implacablo, cslle du profit...

Les coîlâenciers se sonl atlachè à m€ttre
en éüdence le danger qJ il y auralt à identili€r
Iapartheid à un racisme pur. ll lul raDpelé quê
clà6 I arravée d€s premiers colons hollandeig âu
XVll' siècle. la Bable lut ulilisê€ comme source
de iustilication au râcisme lâ torl, il va de soi).
racisme qui ne s€ coflcevail que par le dé3k
chez lês blancs cte s appropri€r le8 lêrr6s
lerliles de la provinc€ du Câp. Dès lo.s, il
apparail impossrble do dissocier dans Ihi8toro
de lAlriqu€ du Sud, le racismê blânc dê
lexploiietion économique des pogulâtions dê
couleur. Pour le délend-.ur de laparlhoid, l€
noir esl un sous-homme êt doal être trailé €n
tanl Que tel. Au-delà du schêma dê pengéê,
Iaparlheid a fail du racisme un système.

Cette éhoite imb.ication enlro lidédogie et
l èconomre n est pas étrangère à h pérennilé
du système d apartheid. C'ost la ,égréCrtioh
qclale qui permet à l Àlrique du Sud de rcnatrc
ses produils si concuftenliols sut lo mdrché
occr<lêntal. Cecr pat lo,rl un ers€nal de loiS qur,
loul en #valuanl le travail de louvrier noir. lâil
du blanc le seul maitre à bord de la machrno
èconorhique Parmi l€s 317 lo|s raciales qui
insiiluenl Iapsrtheid, lune stipulê eu aucun
Akicain n'a le droil d acauèrir un6 propraélé orr
des lorres sur lout lê le..itoire ôud-akicâin. uno
autre ntêrdil à un €mployeur. touiours blanc
biên €otendu, de donner à un travâilleur no|r 16

salair€ d un Europèen, même poJr un tavâil et
une c,urée idenlieues. Le travarllour âkicâin se
voil à lâ lols conkaiôt d accepler l'empld qui lui
esl assignè, sous peine de s€ôclion fÉnale, 6t
interdire de se metlrÊ en gràve, pour quelquê
rârson que ce soit

En un mol.6n Akique du Sud comme sn
Namibie, colonisé€ par le rèOime d af.th€id,
capilaisfie el seavage loît plus quo jemâia boo
mènage.

L'Europe complice : du chârbon
sud-atricain contrê l6s

minours gallois

Parmi l'enssmble clês erplications âpportéeg
durânl la contér€nce à la gurvivance de cê
sysleme iniquê, b complicilé d6a Etats occi-
denlâux dâns le dodaine économique. êt
parlors méme mrlitare (lsreél, Etats-Unis,
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Dernière minute !

- Le piemier papier officiel vient
d arriver dans les mairies et il est daté du
22111 l1æ4 | le commissaire de la Rê-
publique y . annonce ' qu un permis de
recherche d uranium vient d être accordé
à la Cogéma et que " /es seryices de /a
prélecture sont à ld d,spositio, des
maiês pout loumi. loutes inlomations
d'odrc administrctil qui leu seÂienl
utiles ".

- Le conseiller général de Moncon-
tour était orésenl aux réunions de oréoa-
ralron dei PtaÂ d occuDat'on des dots
(POS)de Trédaniel et de Bréhand et elles
ont eu lieu à un mois d'ante.valle. A celle
de Trédanrel. la seule enkeprise priofi-
laire pouvail éke EOF pour I implantalion
de pylones et à Bréhand une deuxième
prioritè est donnée aux entreprises cher-
chant de l'uranium.

Maintenant le syndicat inlercommunal
contre luranlum, le comité de dèfense
contre limplantation de mines d uranium
du pêrimèlre de Moncontour et toute la
population du secleur attendenl la re-
ponse du Conserl d Etal. C'esl la dernrere
étape lègale possible ; en cas de rejet, la
Cogéma sera attendrre sur le terrâin de
pied lerme.

Pour sa première édition, le salon
. Energie-Environnement ., organisé par
l'Association pour le développement des
énergies renouvelables GDER) a rem-
porté un vil succês. Sept mille personnes
dont 2.000 scolaires, venues essentielle-
menl du Sud-Finistère, onl visité le salon
au parc des exposihons de Penvillers, à
Ouimper.

Après le travail méritoire des pionniers
qui, â partir d inslallations souvenl brico-
lees, avaienl imposé lidée des énergies
renouvelables, on est passé à des systè-
mes parfaitement au point et optimisés en
matiére de rendement. Le stade industriel
est désormais atleint et le matériel pro-
posé est digne de confiance.

L ensemble des vrsiteurs a étè agréa-
blement surpris par le sèrieux et le niveau
scientifique de ce premier salon . Ener-
gie-Environnement ' à OuimDer. Lâ Olu-
part des matériels permettant de valoriser
les énergies renouvelables y étaient
présentés.

Solai,e: Systemes de récuperalion a
basse température pour des applications
en chaulfage d habilatron ou d eau saûi-
taire : systèmes plus élaborés à concen-
tration ou sous vide pour des applications
industrielles; systèmes permettant la
transformation directe de lênergie so-
laire en électricité bhotopiles).

Eiomassâ: A côté des cheminées
lraditronnelles réalisant la combuslion
directe de la biomasse avec d'excellents
rgndements (pour les modèles à feu
fermé). On a pu découvrir d autres tilières

de valorisation, à savoir la lermentation
méthanique. lilière appelée â un grand
avenir dans les exploitations agricoles
mais aussi dans l'agro-alimentaire et les
collectivilés locales.

Eolien : Le potentiel éolien breton est
très important, encore ,aut-al avoir des
machines liables pour Douvoir l'exOloiter.
La création récente du CNEEL (Centre
national d'essais éoliens), â Lannion. est
une première étape vers IexDloitation
rationnelle de cette lorme d ênergie.

Le thème principal du salon était les
énergies renouvelables mais il convient
d insister sur d autres aspects positits
liés à leurs mises en ceuvre. Une lelle
exploitation va dans le sens de la protec-
tion de Ienvironnement et de la dêpollu-
tion La digestion mèlhanrque du hsier
avant lépandage permet non seulement
de produire de l'énergie mais également
de laciliter lingesion par le sol et de
diminuer la pollution ollactive.

Autre originalité de ce salon, la pré-
sence d'organisalions ceuvrant dans les
domaines énergie et environnement a été
apprèciée par sorl aspect positil.

Devant le succès remportê, IAOER a
dêcidé. au cours de son assemblèe
générale, de le reconduire en 1985 dans
une autre ville bretonne pour, une nou-
velle fois, aflirmer sa toi dans les éner-
gies renouvelables et monfer que ces
dernières peuvenl étre une solution à
bien des problèmes y compris c€lui du
chômage.

A. GOALIC

rolo - o.f?qta tt.t

A la tibune de la Rencontre, de gauche à drcite :Théodoto Monod, de I Acadénie des
Sclances; Claude Gatignon, seci'étaie général de IAFASPA: Tuliameni Kalonoh,
rcpésenlant de la SWAPO, menbrc du bweau polilique ;Antonio Saura, pésidenl des

" Attistes du Monde contre l'apartheid ..
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l'ore fronco-Sud-Âfricoin

ùund lAfrique du §ud
sbnriùit sat le dæ

des travdllears eun péqo

Gr6nde-Bretâgne), occupa la toute première
plac6. La CEE demeure le premier parlenarre
economique do lâ République Sud-Akrcarne
par dês échânge9 qui renlorcsnt les struclures
du rêgime d apartheid. Lê chàrbon êt les
minorais dominenl larqemgnl dans les imporla-
trons dAfrique du Sud, mais les produits
agricoles el manu,aclurés prenneôt une Olace
crcisgante. Les ôxportations européennes vers
lÂlrique du Sud louchent le plus souvenl au
clomaine t€chnologique, ainsi que |illuslre le
contral scandalêux que üent de signer Air
Liquide pour une valeü cl€ 25O millions de
lrancg. Ce conlral vise à âssurer lindépen-
dance énorgéthue (b lArnque du Sucl, violanl
Oar là-mèmê los dernières recommandalions
dos Nationg-Uniês.

L examen de la question des imporlêtions de
chaôon sud-arricain conslitua un temps fort de
la contârence. A ce lilro, l'intervention du
secrétaire génèral du syndicat des m'neurs
cGT 

'ut 
su.vr€ avec beâucoup d'atlenllon.

Aprèô avcir rappal€ que ces imporlâlions
s élevaÈnl en 1983 à plus de 16 millions de
lonnes pour Ia CEE, donl 4,5 millions oour la
France, Auqustin Dutresnes nous rèvélg que le
gouvernomsnl Thaichêr âvait sensibl€menl
âugmenté depuis lélé ses rmportatons cle
charboo d'Alrique du Sud ; cecj. bien èvidem-
m6nt. dans lê bul de limilêr lês eltots de la
grève des minours britanniques (1). Mais nous
n'élion6 pas au boul de nos . surprises,
puisquê ncus apprenlons que le 22 novembre,
c €st-à-dire deur jours avent notre rencontre,
les militants de la CGT evaient dù vider dâns le
port c,'Ârras, l2O wagons pleins d un charbon
degliné à la Grelde-Bret8gne. La France et
IÂlrique c,u Sud, côle à côte, pour un méme
combat. Oue n'ôurait-on cné à I ho(eur rue c,e
Sollèrino, è lannooce dune pâreilte entente
cordiâle. avanl mai lg8l I

Le nouveau colleclif D.onait d'ores €l dèjà
clivorg êngâgemenls devant les reprèsentants
de3 mouvemenls de lilÉrâtioô d'Akique du Sud
et de Namibiê. Ootenir du gouvernement
kancais, omnipotenl en la malière :

La création d'un collectil
anti-apartheid

Lâ premiàre rencootre nâlionale coîLs
lapartheid âboulissajl â la crêalion d une
stucturè permanentê. rèunissanl toules les
organisaliong et associationg rêgrésonté€s, Le
collecti, anti-aparth€id ainsi créè d€vra rendre
â l'avenir les 6ctions de solidarilè en direction
des peuples dAkique auslrele plus cohéren-
les, pâr une inlormaton â l êchello hexagonâ16.

- L'obtention d'un statul pârticulier pour I ANC
et la SWAPO {Soulh West Ahacan ol People
Organtsallon). dont les represenlalions à
Paras sonl actuellement régies par lâ loi de
1901 |

: La râtilication de lâ conÿention de 1973
condamnânl I aoarlheid ;

- La mÈe en 6uvre d'un programme conlre
l'apartheid l

L établiss€ment d'un proiet de loj contre la
collaboralion mililaire et technotogiquê i

- L ârrêt tolal à terme de Iimponaton des
produits miniers .

- L arrêt des èchanges inler-universitaires ;

- L inlêrdiclion de la signâture de lout nou'
veau contral enlre les entreprises nationali-
sées el I Atrique du Sud :

- Le boycott linancier du régime d âparlhêid i

- La lermeture des consulats et ambâssâdes
d Akique du Sud en France el réciproque-

Le député communisle Louis Odru annonÇail
pour sa part la créalion d un groupe cl'èludes
parlementare sur les relations frânco-sud-
âlricâines alin que .le France réconc ie s,es
paroles el ses âcles en s abstenanl de
conlaibuer au développGment èconomique de
Iapârlherd .. Chacun pouvârt âlors reprêndrê à
son compte cel appel au bon sens : . L'apar-
ûeid do{ élre cornbatlL, el clétrurt pour la par)(
du monde .

\11 Le P B- ê dêtà tè.ÿélà co lat (sêptênbrc t981)

Cette dècision a étè prise au mépris de
toutes les interventions du conseiller
gènèral et des députés du secteur
demandant au minimum que lenquète
publique soit relaite avec la publicité
nécessaire et les délibérations municipa-
les refusant le projet d implantation de
mines d uranium.

Aussitôt le comrté de défense se réunit
et décide de faire un recolrrs en Conseil
d'Etat. Du côlé des élus aussi, on
sorganise: à l'instigation du conseiller
génèral M. Bizien et de la maaresse
d Hénon. Mme Bréard, le 16/'11l'1984est
créé à Moncontour .le syndrcat rn-
tercommunal conlre luranium ' et cette
association, regroupant les municipalités
du périmètre, decide egalement de faire
un recours en Conseil d Etat. Les deux
recours sonl dèposés le 21 décembre
par le même avocat et les deux dossiers
ont èté prépa.és en collaboration. Un
tract a été joint à tous les bulletins
municipaux des communes adhèrant au
syndicat lntercommunal demandant au
gens de refuser de signer quoi que ce
soit venant de la Cogéma et, en cas de
contact, de prévenir immêdiatement la
municipalité.
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o Brest-AFO :

ùttttd læ pouwiæ publiæ font cryter un mrd
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défense de l'électrcnique
Irégor continue

a

o Un copitoine
GOUTOgeUX

[o lufie poUT

Aux Ateliers FranÇais de |Ouest. le
conflit évoqué dar.s le Peuple Brcton de
novembre 84 se prolonge, et l issu6 de la
partie qui se joue à Brest se.a lourde de
conséquences pour l'ayenir de la navale
en Bretagne. Les solutions présenlées ?
Entre une repris€ peu satislaisante parce
qu elle n engage pas solidement Iavenrr
et le dèpôt de bilan: sur ce sujet tout se
passe à Paris entre partenaires dont
I avenir des travailleurs bretons n est pas
le souci dominant. En attendant, la direc-
tion locale cherche à obtenir sur Brest
233 licenciements, descendanl au-des-
sous du seuil des 800 employês dont le
directeur, M Courau. assurait nagtère
que c étail le minamum pour assurer la
viabilité de Ientreprise. En face, la CGT,
deqdée à poursurwe Iactron tant qu un
seul travailleur rasque de se retrouver sur
le carreau.

ciements, à droite, on reste dans la vase
et au PS. on affirme qu il faut êke
raisonnable, qu'il n'y a pas de solutron
miracle. Et Berthelot. Lombard, Gourme-
lon i.ont ensemble à Paris renconker
Mme Cresson. ils r€viendront satislaits
(ils sont bien les seuls) en affirmant qu il
ny a pâs de licenciement sec. Dans le
même temps, Courau, qui aftirme que
. les salai.es des AFO toni jaser en ville '
(à titre indicatil :4.800 F mensuels pour un
P2 à '15 ans d ancienneté) accuse la CGT
de . jusqu au boutism€ ,.

Pourtant. la détermination des syndica-
listes va faire plier la direction. Cette
détermination se manifesle par I occupa-
tion du bassin où se trouve le navire de
forage Navifor Norse. Malgré les
condamnations, ce n est que la tempéte
qui viêndra à bout d6 cette occupation.

La situation esl alors la suivante: 233
suppressions d'emplois envisagèes: 48
dêparts en pré-ret.âile pour 84-85; I
postes sur récupération d'heures supplé-
mentaires i 40 départs en reconversion
avant la prê-retraite. ll reste environ 140
cas à régler. Pour la CGT. cela équivaulâ
140 licenciemenls en rarson des conlrarn-
tes : obligalion â la sortie de la conversron

d accepter n importe quel emploi jusqu à
15 % de rémunération en moins et quel
que soit le lieu géographique i c'est
lévidence. ce n est pas dans la région
brestoise qu'on embauche.a des métal-
los... si on en embauche.

Pourlanl, par étapes, syndicat et direc-
tion oârviendront à un accord. Le 25
novembre. les derniers cas sonl réglés, Ia
direction s'engageant à réintégrer les
personnels à I issue du congé lormation.

Victoire des t availleurs dont lanitude
résolue a payé.

Eh bien non: le gouvernemenl. qui ne
veut pas de la garantie de reprise, refuse
Iaccord. l'un des accords sociaux les
plus remarquables de ces derniers
temps ! Et du coup, les choses vont vite,
début décembre, 148 employès de moins
de 48 ans reçoivent leur désignation pour
la reconversion autant dire leur hcencie-
ment; parmi eux. les princapaux respon-
sables CGT. Nous voici donc au stade de
la répression antisyndrcale; à celle-ci
s'ajoutera la répression policiêre lorsque
les ouvriers venus apostropher le député
PS Gourmelon seront dispersés â coups
de CRS. Comme ils disent du côté du
pouvoir. al n'y a pas de solution miracle.

Depuis octobG, les actions syndicales
pout délendrc lemploi se pou.suivont
prcsque quolidiennernenl : occupalion
du rcdôûe, de la sous-pÉleclûte, de la
tout h?rtzienne, barrcges aulour do
Lannion, interception de pe'sgnnalilés,
blocage d'avions ou de t'ains- Aptès 3
mors de pressio, socidle el de prcssions
poliliques, aupès du gouvênement et
de CGE ol Thomson, gtoupes nationali-
sés. /es LIf maintiendrcisnt IemploL
saul pou la câbla e;ien de églé pout
I usine Thomson, où pràs de 200 enplois
sort menacés. Les lrcvailleurs syn-
diqués ont occtpé I usine pendant les
lôlês et bloquenl clêux calculateuts qui
doivent être livtés à Nancy.

Rétcillon d l'usinc pour thonson CSflphoto Le tràgor)

I

o le Cornet... nudéoire...
[e PIS chonge de note !

Permanence élu UDB Saint-Nazaire, le
vendredi, de 11 à 12h, tél.40-22.91.06.
poste 1237.

Pour une moyenne lrançajse de
12.6 %. seul !e pays de Viiré présente un
pourcentage moindre de chômeurs par
rapport à la population saiaraée (12,4 % ).

Mème Rennes, qui bénélicie plus que le
reste de la Bretagne des créations
d emplois, se trouve au-dessus (13.2 % ).

La situation est très sérieuse dans les
secteurs de Fougères (15,6 %), Saint-
Malo (17,7 %) et Redon 120,7 "k), poûl
une moyenne bretonne d environ 14,5 o/0.

En un an, l llle-et-Vilaine a connu une
augmentataon de 15,8 % du nombre de
demandeurs d emplois (+ 3.019). Cela ne
iuslilie pas les oolitioues ultra sooalistes
qu'onl suivies les diftérentes municipali-
tés rennaises vis-à-vis de Iemploi. Les
problemes de Rennes ne sonl pas cir-
conscrits entre Beaufteu el Vrllejean mais
sonl ceux de la Bretagne entière, méme
si les etlets soôt trés légèrement atté-
nués pâr une certarne concenkatron a
Rennnes des emplois administrattfs.

La situalion de Iemploi continue à
s aggraver en Cornouaille: en lespace
de quelques jours. ce sont kors entrepn-
ses quimpéroises qui ont déposé leurs
bilans: les établissements Charpentier,
liliale de Macober d lssoudun. I enlreprise
Nabad (120 salariés. chaussures), et une
enlreprise générale de bâtiment (Cons-
lructions d Armor- 70 salâriés).

Si I avenir de Nabad semble aujourd hui
bien problémalaque et que Ion sache-
mine vers des licenciements à Construc-
tions d'Armor, par contre la situation de
Charpentier-Armen est lout à fait particu-
lière.

Cette enlreprase a été reprise en 1981
par Ientreprise Macober. d'lssoudun.
dont elle est ainsi devenue une tiliale. Le
I novembre, c est Iensemble du groupe
Macober qui dépose son bilan, suate.
semble-l-il, â des dilficultès de trésore-
rie, un fournisseur améaicain important
ayant decrdé de supprimer des facilités
de crédits. Les 141 salariés de Charpen-
tier n apprennent le dèpôt de bilan que
par Ia presse, le I novembre. lls agnorent
lout de leur situâtion, des projets du
directeur, M. Masson, qut se trouve a
lssoudun, el qu ils ont bien du mal à
rencontrer.

La CFDT, réce.nment implantée dans
lentreprise. essaie de reconstituer la
situation, morceau par mo.ceau. Les
salariés decident d'occuper l'enkepnse

jour et nuit pour prés€rver leur oulil de
travail et font preuve d un espril de
responsabilaté remarquabl€.

ll semble bien quê l'établissemenl
quimpércis soil sarn, ,r,ais n ait ducune
aulonomie. Les decisions se prennent â
lssoudun. ll ny a à Ourmper qu'un
directeur techôioue et un directeur com-
mercial

La solution qui parait la plus logique est
la reprise de son autonomie par Charpen-
tier. Mais avec qui ? Les repreneurs ne
se pressent pas au portillon, sinon pour
prendre uniquement la marque ou le
marché. Mais ils ne sont intèressés ni par
Ies lravailleurs ni par le site.

On s'achemine alors vers la seule issue
qui resle la pflse en main de leur avenrr
pâr les travailleurs qui Dourraienl reoren-
dre l entreprise grâce aux 41.4mF que
verse lElat à chaque salariè volontaire-
menl privé d emploi qur reprend ou cree
une enkeprise. Mais il faudra garder le
marché et le développer dans un secteur
ou la concurrence est trèg vive. où les
distribuleurs lonl la loi et sont capables
d imposer leurs prix. L avenir du secteur
de l'habillement, en Bretagne, et surtoul
en Cornouaille, est prêoccupant.
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Oans ces conditions. les rebondisse-
ments se sont succédé au cours des
mois de novambre et dècembre. Le I
novembre. les ouvraers lonl obstacle â la
tenue du conseil municipal. exigeant des
prises de position politiques sur les
licenciements. Si IUDB et le PCF se
prononcenl clairement contre les licen-

Une grande partie du conseil municipal
d€ Saint-Nazaire du 21 décembre 1984 a
été consacrê€ au proiet d implantation de
la centrale du Carnet.

En etfet. lelu UDB P Bonnet a appis
lors de l'inter-groupe précédent le
conseil que le PS proposerart une motion
demandant laccélérâlion de la demande
d'utilité publique.

Notre camarade a donc prèvenu les
opposants à la centrale. et des demandes
d intervention du groupe écologique de
Saint-Nazaire et du comité de défense du
Carnel onl èté faites. '

Sr le groupe écologique a pu s'expri-
mer devaôt le conseil, M. Batteux, marre
de Saint-Nazaire, a dû se .laire tirer
l oreille ' par l élu UDB pour que le comitè
du Carnet puisse s exprimer. En eflet
pour le maire. seules les associatiorrs
représentatives des Nazairiens peuvent
s exprimer au coôseil I ll a lallu un vote
des èlus ou seuls les socialisles se sont
déclarés contre lintervention du comité
du Carnet. Bel exemple de démocralae
pour les . Champions de6 Droits de
l Hômmê '.

Dans leur moton (qui s'esl kanstormee
subilement en déclaration, le PS local
est-il divisé sur le nucléaire ?) le groupe
socialiste a donnè sa position (nou-
velle ?).
't4

. La situation économique et sociale ne
saurarl lustrfrer à elle seule une decrsron
du gonllement du programme élect.o-
nuclèaire. Par conlre. l évolùtion de la
consommation justrfre la constructron
d une tranche oar an tusqu à 87 au morns
(...). Toutes les conditions seraient alors
réunies pour que les responsables poli-
tiques st économiques mettent en avant
les aryuments valables à savoir que la
conslruction du Caînet rééquilibreÂit
vaÊ I Ouest la puissance installée, rc-
duisanl les pertes en lignes du réseau
national (...). Le sile du Camot doil
pouvoir prendre le cinquième rsrg dans
le progaamme des srtes à pourvorr.
Toutes les dispositions dorvent éke pn-
ses dans ce sens, la demande de
déclaration d utililè publique notamment .

Le député PS, C. Evin, appuyait ègate-
menl cette demande.

ll est à noter que récemment lors d une
visite à Saint-Nazaire, le l6 novembre 84.
M. Malvy, secrètaire dEtat à lEnergie,
declarail . Le chanti€r du Carnet n esl
pas justilié aujourd hui par lês perspec-
taves de consommation ,.

On peul se demander pourquoi te pS
local insiste-t-il maintenant. Elêctions ?

Gill€s BARRILLOT

En deux occasions. R. Marcellin vient
de montrer sa tandresse pour la culture
indigène.

Pour le festival interceltique de Lorient,
il attribue 3,8 millions de centimes de
subvention au titre du conseil génêral
(moins de 1 % du budget du lestival).
Pour le départ du tour de France en
Morbihan, il lui faudra rassembler en gros
cent lois plus ! Attitude non seulement
anti-culture brelonne mais anti-écono-
mique (le testival â des relombées).

Le conservatoire régional de rnusique
connarssant de grosses difticultés de
fonctionnement. on essaie de metlre en
place une skuclure qur prenne le relais
d'Amzer Nevez, un peu à court de dollars
en ce moment. Le conseil régional ac-
cepte le principe d une subventron mais
reluse de siéger au conseil d adminastra-
tion du nouveau . machin,. Jy vais un
peu, jy vais pas toul à lait. Ca lail tango
argentin I Pour un conservatoire règlonal
créé par la charte culturelle de Gascard,
c est mesquin, Marcelln I

J.G.

o Poys de Rennes

An ù6nqe hien breton
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La vente de la maison de Robert Prigent
llire les Peuple Brclon de lévrier el de
nov€mbre 1984), ce capitaine de la
Manne Marchande lrcencie pour avoir
dénoncè Iabsence de sécurité à bord
des pétroliers, a étè reportée au mercredi
23 ianvier 1985 LUDB renouvelle son
appel à venir le soulenir ce iour-là, à 14 h,
âu tribunal de Guingamp.

Par ailleurs, slgnalons que la photo de
R Prigent, parue c,ans le dernier numéro
du P.B. a eté prise par Jean Lallouét et
nous a été ajmablemenl prélée par la
. Presse d'Armor '. lhebdomadaire de la
région de Paimpol.
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1l PROBfEmI BRlrOX...
o Brest-AFO :

ùttttd læ pouwiæ publiæ font cryter un mrd

aaa DE BREST A XÂXTIs
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défense de l'électrcnique
Irégor continue

a

o Un copitoine
GOUTOgeUX

[o lufie poUT

Aux Ateliers FranÇais de |Ouest. le
conflit évoqué dar.s le Peuple Brcton de
novembre 84 se prolonge, et l issu6 de la
partie qui se joue à Brest se.a lourde de
conséquences pour l'ayenir de la navale
en Bretagne. Les solutions présenlées ?
Entre une repris€ peu satislaisante parce
qu elle n engage pas solidement Iavenrr
et le dèpôt de bilan: sur ce sujet tout se
passe à Paris entre partenaires dont
I avenir des travailleurs bretons n est pas
le souci dominant. En attendant, la direc-
tion locale cherche à obtenir sur Brest
233 licenciements, descendanl au-des-
sous du seuil des 800 employês dont le
directeur, M Courau. assurait nagtère
que c étail le minamum pour assurer la
viabilité de Ientreprise. En face, la CGT,
deqdée à poursurwe Iactron tant qu un
seul travailleur rasque de se retrouver sur
le carreau.

ciements, à droite, on reste dans la vase
et au PS. on affirme qu il faut êke
raisonnable, qu'il n'y a pas de solutron
miracle. Et Berthelot. Lombard, Gourme-
lon i.ont ensemble à Paris renconker
Mme Cresson. ils r€viendront satislaits
(ils sont bien les seuls) en affirmant qu il
ny a pâs de licenciement sec. Dans le
même temps, Courau, qui aftirme que
. les salai.es des AFO toni jaser en ville '
(à titre indicatil :4.800 F mensuels pour un
P2 à '15 ans d ancienneté) accuse la CGT
de . jusqu au boutism€ ,.

Pourtant. la détermination des syndica-
listes va faire plier la direction. Cette
détermination se manifesle par I occupa-
tion du bassin où se trouve le navire de
forage Navifor Norse. Malgré les
condamnations, ce n est que la tempéte
qui viêndra à bout d6 cette occupation.

La situation esl alors la suivante: 233
suppressions d'emplois envisagèes: 48
dêparts en pré-ret.âile pour 84-85; I
postes sur récupération d'heures supplé-
mentaires i 40 départs en reconversion
avant la prê-retraite. ll reste environ 140
cas à régler. Pour la CGT. cela équivaulâ
140 licenciemenls en rarson des conlrarn-
tes : obligalion â la sortie de la conversron

d accepter n importe quel emploi jusqu à
15 % de rémunération en moins et quel
que soit le lieu géographique i c'est
lévidence. ce n est pas dans la région
brestoise qu'on embauche.a des métal-
los... si on en embauche.

Pourlanl, par étapes, syndicat et direc-
tion oârviendront à un accord. Le 25
novembre. les derniers cas sonl réglés, Ia
direction s'engageant à réintégrer les
personnels à I issue du congé lormation.

Victoire des t availleurs dont lanitude
résolue a payé.

Eh bien non: le gouvernemenl. qui ne
veut pas de la garantie de reprise, refuse
Iaccord. l'un des accords sociaux les
plus remarquables de ces derniers
temps ! Et du coup, les choses vont vite,
début décembre, 148 employès de moins
de 48 ans reçoivent leur désignation pour
la reconversion autant dire leur hcencie-
ment; parmi eux. les princapaux respon-
sables CGT. Nous voici donc au stade de
la répression antisyndrcale; à celle-ci
s'ajoutera la répression policiêre lorsque
les ouvriers venus apostropher le député
PS Gourmelon seront dispersés â coups
de CRS. Comme ils disent du côté du
pouvoir. al n'y a pas de solution miracle.

Depuis octobG, les actions syndicales
pout délendrc lemploi se pou.suivont
prcsque quolidiennernenl : occupalion
du rcdôûe, de la sous-pÉleclûte, de la
tout h?rtzienne, barrcges aulour do
Lannion, interception de pe'sgnnalilés,
blocage d'avions ou de t'ains- Aptès 3
mors de pressio, socidle el de prcssions
poliliques, aupès du gouvênement et
de CGE ol Thomson, gtoupes nationali-
sés. /es LIf maintiendrcisnt IemploL
saul pou la câbla e;ien de églé pout
I usine Thomson, où pràs de 200 enplois
sort menacés. Les lrcvailleurs syn-
diqués ont occtpé I usine pendant les
lôlês et bloquenl clêux calculateuts qui
doivent être livtés à Nancy.

Rétcillon d l'usinc pour thonson CSflphoto Le tràgor)

I

o le Cornet... nudéoire...
[e PIS chonge de note !

Permanence élu UDB Saint-Nazaire, le
vendredi, de 11 à 12h, tél.40-22.91.06.
poste 1237.

Pour une moyenne lrançajse de
12.6 %. seul !e pays de Viiré présente un
pourcentage moindre de chômeurs par
rapport à la population saiaraée (12,4 % ).

Mème Rennes, qui bénélicie plus que le
reste de la Bretagne des créations
d emplois, se trouve au-dessus (13.2 % ).

La situation est très sérieuse dans les
secteurs de Fougères (15,6 %), Saint-
Malo (17,7 %) et Redon 120,7 "k), poûl
une moyenne bretonne d environ 14,5 o/0.

En un an, l llle-et-Vilaine a connu une
augmentataon de 15,8 % du nombre de
demandeurs d emplois (+ 3.019). Cela ne
iuslilie pas les oolitioues ultra sooalistes
qu'onl suivies les diftérentes municipali-
tés rennaises vis-à-vis de Iemploi. Les
problemes de Rennes ne sonl pas cir-
conscrits entre Beaufteu el Vrllejean mais
sonl ceux de la Bretagne entière, méme
si les etlets soôt trés légèrement atté-
nués pâr une certarne concenkatron a
Rennnes des emplois administrattfs.

La situalion de Iemploi continue à
s aggraver en Cornouaille: en lespace
de quelques jours. ce sont kors entrepn-
ses quimpéroises qui ont déposé leurs
bilans: les établissements Charpentier,
liliale de Macober d lssoudun. I enlreprise
Nabad (120 salariés. chaussures), et une
enlreprise générale de bâtiment (Cons-
lructions d Armor- 70 salâriés).

Si I avenir de Nabad semble aujourd hui
bien problémalaque et que Ion sache-
mine vers des licenciements à Construc-
tions d'Armor, par contre la situation de
Charpentier-Armen est lout à fait particu-
lière.

Cette enlreprase a été reprise en 1981
par Ientreprise Macober. d'lssoudun.
dont elle est ainsi devenue une tiliale. Le
I novembre, c est Iensemble du groupe
Macober qui dépose son bilan, suate.
semble-l-il, â des dilficultès de trésore-
rie, un fournisseur améaicain important
ayant decrdé de supprimer des facilités
de crédits. Les 141 salariés de Charpen-
tier n apprennent le dèpôt de bilan que
par Ia presse, le I novembre. lls agnorent
lout de leur situâtion, des projets du
directeur, M. Masson, qut se trouve a
lssoudun, el qu ils ont bien du mal à
rencontrer.

La CFDT, réce.nment implantée dans
lentreprise. essaie de reconstituer la
situation, morceau par mo.ceau. Les
salariés decident d'occuper l'enkepnse

jour et nuit pour prés€rver leur oulil de
travail et font preuve d un espril de
responsabilaté remarquabl€.

ll semble bien quê l'établissemenl
quimpércis soil sarn, ,r,ais n ait ducune
aulonomie. Les decisions se prennent â
lssoudun. ll ny a à Ourmper qu'un
directeur techôioue et un directeur com-
mercial

La solution qui parait la plus logique est
la reprise de son autonomie par Charpen-
tier. Mais avec qui ? Les repreneurs ne
se pressent pas au portillon, sinon pour
prendre uniquement la marque ou le
marché. Mais ils ne sont intèressés ni par
Ies lravailleurs ni par le site.

On s'achemine alors vers la seule issue
qui resle la pflse en main de leur avenrr
pâr les travailleurs qui Dourraienl reoren-
dre l entreprise grâce aux 41.4mF que
verse lElat à chaque salariè volontaire-
menl privé d emploi qur reprend ou cree
une enkeprise. Mais il faudra garder le
marché et le développer dans un secteur
ou la concurrence est trèg vive. où les
distribuleurs lonl la loi et sont capables
d imposer leurs prix. L avenir du secteur
de l'habillement, en Bretagne, et surtoul
en Cornouaille, est prêoccupant.
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Oans ces conditions. les rebondisse-
ments se sont succédé au cours des
mois de novambre et dècembre. Le I
novembre. les ouvraers lonl obstacle â la
tenue du conseil municipal. exigeant des
prises de position politiques sur les
licenciements. Si IUDB et le PCF se
prononcenl clairement contre les licen-

Une grande partie du conseil municipal
d€ Saint-Nazaire du 21 décembre 1984 a
été consacrê€ au proiet d implantation de
la centrale du Carnet.

En etfet. lelu UDB P Bonnet a appis
lors de l'inter-groupe précédent le
conseil que le PS proposerart une motion
demandant laccélérâlion de la demande
d'utilité publique.

Notre camarade a donc prèvenu les
opposants à la centrale. et des demandes
d intervention du groupe écologique de
Saint-Nazaire et du comité de défense du
Carnel onl èté faites. '

Sr le groupe écologique a pu s'expri-
mer devaôt le conseil, M. Batteux, marre
de Saint-Nazaire, a dû se .laire tirer
l oreille ' par l élu UDB pour que le comitè
du Carnet puisse s exprimer. En eflet
pour le maire. seules les associatiorrs
représentatives des Nazairiens peuvent
s exprimer au coôseil I ll a lallu un vote
des èlus ou seuls les socialisles se sont
déclarés contre lintervention du comité
du Carnet. Bel exemple de démocralae
pour les . Champions de6 Droits de
l Hômmê '.

Dans leur moton (qui s'esl kanstormee
subilement en déclaration, le PS local
est-il divisé sur le nucléaire ?) le groupe
socialiste a donnè sa position (nou-
velle ?).
't4

. La situation économique et sociale ne
saurarl lustrfrer à elle seule une decrsron
du gonllement du programme élect.o-
nuclèaire. Par conlre. l évolùtion de la
consommation justrfre la constructron
d une tranche oar an tusqu à 87 au morns
(...). Toutes les conditions seraient alors
réunies pour que les responsables poli-
tiques st économiques mettent en avant
les aryuments valables à savoir que la
conslruction du Caînet rééquilibreÂit
vaÊ I Ouest la puissance installée, rc-
duisanl les pertes en lignes du réseau
national (...). Le sile du Camot doil
pouvoir prendre le cinquième rsrg dans
le progaamme des srtes à pourvorr.
Toutes les dispositions dorvent éke pn-
ses dans ce sens, la demande de
déclaration d utililè publique notamment .

Le député PS, C. Evin, appuyait ègate-
menl cette demande.

ll est à noter que récemment lors d une
visite à Saint-Nazaire, le l6 novembre 84.
M. Malvy, secrètaire dEtat à lEnergie,
declarail . Le chanti€r du Carnet n esl
pas justilié aujourd hui par lês perspec-
taves de consommation ,.

On peul se demander pourquoi te pS
local insiste-t-il maintenant. Elêctions ?

Gill€s BARRILLOT

En deux occasions. R. Marcellin vient
de montrer sa tandresse pour la culture
indigène.

Pour le festival interceltique de Lorient,
il attribue 3,8 millions de centimes de
subvention au titre du conseil génêral
(moins de 1 % du budget du lestival).
Pour le départ du tour de France en
Morbihan, il lui faudra rassembler en gros
cent lois plus ! Attitude non seulement
anti-culture brelonne mais anti-écono-
mique (le testival â des relombées).

Le conservatoire régional de rnusique
connarssant de grosses difticultés de
fonctionnement. on essaie de metlre en
place une skuclure qur prenne le relais
d'Amzer Nevez, un peu à court de dollars
en ce moment. Le conseil régional ac-
cepte le principe d une subventron mais
reluse de siéger au conseil d adminastra-
tion du nouveau . machin,. Jy vais un
peu, jy vais pas toul à lait. Ca lail tango
argentin I Pour un conservatoire règlonal
créé par la charte culturelle de Gascard,
c est mesquin, Marcelln I

J.G.

o Poys de Rennes

An ù6nqe hien breton
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La vente de la maison de Robert Prigent
llire les Peuple Brclon de lévrier el de
nov€mbre 1984), ce capitaine de la
Manne Marchande lrcencie pour avoir
dénoncè Iabsence de sécurité à bord
des pétroliers, a étè reportée au mercredi
23 ianvier 1985 LUDB renouvelle son
appel à venir le soulenir ce iour-là, à 14 h,
âu tribunal de Guingamp.

Par ailleurs, slgnalons que la photo de
R Prigent, parue c,ans le dernier numéro
du P.B. a eté prise par Jean Lallouét et
nous a été ajmablemenl prélée par la
. Presse d'Armor '. lhebdomadaire de la
région de Paimpol.

S6ction UDB
de Paimpol
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['Aportheid ouiourd'hui

EXERCIE EXYTROilXEmEXI,--

Un suæès qui en appelle d'autres

Les 24 et 25 novembr€ dernler so lênait â Parls, su. l'initiâtivo ds I AFASPA (Association françaiss d amitié el do solidarité âvec
les pguples d'Afriquo), lâ piemlèiâ ..r.ontre nationale contre l'apa heid. Sut là durée de çe colloque, co sont environ 3OO personnes,
bisn informôes du problèmo, qqlont mis leurs connaissancss et lour dôtêrmination au service d une nécsssitè cruciale : rsdéfinir
les moyêns dc contraindio lo gouvcrnomgnt lrânçais â sbandonno, sa pæitlon ambigué face â ce qu il lsut bien considére.
commo p.ochq du nazigmè d'ay8nt 1940.

L'UDB était présonle pour réalllrmer sa solldarlté tralêrnelle envers la lutte de libération des peuples d Alrique du Sud et d6
Namibig, et prendre parl aur travâux do c€tte conlér9nco, dont l€3 ré60lutions linales somblent ouvrir une voie nouvelle dans la
résistancs anti-apartheid,

L'aparthoid : une logiquê
implacablo, cslle du profit...

Les coîlâenciers se sonl atlachè à m€ttre
en éüdence le danger qJ il y auralt à identili€r
Iapartheid à un racisme pur. ll lul raDpelé quê
clà6 I arravée d€s premiers colons hollandeig âu
XVll' siècle. la Bable lut ulilisê€ comme source
de iustilication au râcisme lâ torl, il va de soi).
racisme qui ne s€ coflcevail que par le dé3k
chez lês blancs cte s appropri€r le8 lêrr6s
lerliles de la provinc€ du Câp. Dès lo.s, il
apparail impossrble do dissocier dans Ihi8toro
de lAlriqu€ du Sud, le racismê blânc dê
lexploiietion économique des pogulâtions dê
couleur. Pour le délend-.ur de laparlhoid, l€
noir esl un sous-homme êt doal être trailé €n
tanl Que tel. Au-delà du schêma dê pengéê,
Iaparlheid a fail du racisme un système.

Cette éhoite imb.ication enlro lidédogie et
l èconomre n est pas étrangère à h pérennilé
du système d apartheid. C'ost la ,égréCrtioh
qclale qui permet à l Àlrique du Sud de rcnatrc
ses produils si concuftenliols sut lo mdrché
occr<lêntal. Cecr pat lo,rl un ers€nal de loiS qur,
loul en #valuanl le travail de louvrier noir. lâil
du blanc le seul maitre à bord de la machrno
èconorhique Parmi l€s 317 lo|s raciales qui
insiiluenl Iapsrtheid, lune stipulê eu aucun
Akicain n'a le droil d acauèrir un6 propraélé orr
des lorres sur lout lê le..itoire ôud-akicâin. uno
autre ntêrdil à un €mployeur. touiours blanc
biên €otendu, de donner à un travâilleur no|r 16

salair€ d un Europèen, même poJr un tavâil et
une c,urée idenlieues. Le travarllour âkicâin se
voil à lâ lols conkaiôt d accepler l'empld qui lui
esl assignè, sous peine de s€ôclion fÉnale, 6t
interdire de se metlrÊ en gràve, pour quelquê
rârson que ce soit

En un mol.6n Akique du Sud comme sn
Namibie, colonisé€ par le rèOime d af.th€id,
capilaisfie el seavage loît plus quo jemâia boo
mènage.

L'Europe complice : du chârbon
sud-atricain contrê l6s

minours gallois

Parmi l'enssmble clês erplications âpportéeg
durânl la contér€nce à la gurvivance de cê
sysleme iniquê, b complicilé d6a Etats occi-
denlâux dâns le dodaine économique. êt
parlors méme mrlitare (lsreél, Etats-Unis,

16

Dernière minute !

- Le piemier papier officiel vient
d arriver dans les mairies et il est daté du
22111 l1æ4 | le commissaire de la Rê-
publique y . annonce ' qu un permis de
recherche d uranium vient d être accordé
à la Cogéma et que " /es seryices de /a
prélecture sont à ld d,spositio, des
maiês pout loumi. loutes inlomations
d'odrc administrctil qui leu seÂienl
utiles ".

- Le conseiller général de Moncon-
tour était orésenl aux réunions de oréoa-
ralron dei PtaÂ d occuDat'on des dots
(POS)de Trédaniel et de Bréhand et elles
ont eu lieu à un mois d'ante.valle. A celle
de Trédanrel. la seule enkeprise priofi-
laire pouvail éke EOF pour I implantalion
de pylones et à Bréhand une deuxième
prioritè est donnée aux entreprises cher-
chant de l'uranium.

Maintenant le syndicat inlercommunal
contre luranlum, le comité de dèfense
contre limplantation de mines d uranium
du pêrimèlre de Moncontour et toute la
population du secleur attendenl la re-
ponse du Conserl d Etal. C'esl la dernrere
étape lègale possible ; en cas de rejet, la
Cogéma sera attendrre sur le terrâin de
pied lerme.

Pour sa première édition, le salon
. Energie-Environnement ., organisé par
l'Association pour le développement des
énergies renouvelables GDER) a rem-
porté un vil succês. Sept mille personnes
dont 2.000 scolaires, venues essentielle-
menl du Sud-Finistère, onl visité le salon
au parc des exposihons de Penvillers, à
Ouimper.

Après le travail méritoire des pionniers
qui, â partir d inslallations souvenl brico-
lees, avaienl imposé lidée des énergies
renouvelables, on est passé à des systè-
mes parfaitement au point et optimisés en
matiére de rendement. Le stade industriel
est désormais atleint et le matériel pro-
posé est digne de confiance.

L ensemble des vrsiteurs a étè agréa-
blement surpris par le sèrieux et le niveau
scientifique de ce premier salon . Ener-
gie-Environnement ' à OuimDer. Lâ Olu-
part des matériels permettant de valoriser
les énergies renouvelables y étaient
présentés.

Solai,e: Systemes de récuperalion a
basse température pour des applications
en chaulfage d habilatron ou d eau saûi-
taire : systèmes plus élaborés à concen-
tration ou sous vide pour des applications
industrielles; systèmes permettant la
transformation directe de lênergie so-
laire en électricité bhotopiles).

Eiomassâ: A côté des cheminées
lraditronnelles réalisant la combuslion
directe de la biomasse avec d'excellents
rgndements (pour les modèles à feu
fermé). On a pu découvrir d autres tilières

de valorisation, à savoir la lermentation
méthanique. lilière appelée â un grand
avenir dans les exploitations agricoles
mais aussi dans l'agro-alimentaire et les
collectivilés locales.

Eolien : Le potentiel éolien breton est
très important, encore ,aut-al avoir des
machines liables pour Douvoir l'exOloiter.
La création récente du CNEEL (Centre
national d'essais éoliens), â Lannion. est
une première étape vers IexDloitation
rationnelle de cette lorme d ênergie.

Le thème principal du salon était les
énergies renouvelables mais il convient
d insister sur d autres aspects positits
liés à leurs mises en ceuvre. Une lelle
exploitation va dans le sens de la protec-
tion de Ienvironnement et de la dêpollu-
tion La digestion mèlhanrque du hsier
avant lépandage permet non seulement
de produire de l'énergie mais également
de laciliter lingesion par le sol et de
diminuer la pollution ollactive.

Autre originalité de ce salon, la pré-
sence d'organisalions ceuvrant dans les
domaines énergie et environnement a été
apprèciée par sorl aspect positil.

Devant le succès remportê, IAOER a
dêcidé. au cours de son assemblèe
générale, de le reconduire en 1985 dans
une autre ville bretonne pour, une nou-
velle fois, aflirmer sa toi dans les éner-
gies renouvelables et monfer que ces
dernières peuvenl étre une solution à
bien des problèmes y compris c€lui du
chômage.

A. GOALIC

rolo - o.f?qta tt.t

A la tibune de la Rencontre, de gauche à drcite :Théodoto Monod, de I Acadénie des
Sclances; Claude Gatignon, seci'étaie général de IAFASPA: Tuliameni Kalonoh,
rcpésenlant de la SWAPO, menbrc du bweau polilique ;Antonio Saura, pésidenl des

" Attistes du Monde contre l'apartheid ..
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l'ore fronco-Sud-Âfricoin

ùund lAfrique du §ud
sbnriùit sat le dæ

des travdllears eun péqo

Gr6nde-Bretâgne), occupa la toute première
plac6. La CEE demeure le premier parlenarre
economique do lâ République Sud-Akrcarne
par dês échânge9 qui renlorcsnt les struclures
du rêgime d apartheid. Lê chàrbon êt les
minorais dominenl larqemgnl dans les imporla-
trons dAfrique du Sud, mais les produits
agricoles el manu,aclurés prenneôt une Olace
crcisgante. Les ôxportations européennes vers
lÂlrique du Sud louchent le plus souvenl au
clomaine t€chnologique, ainsi que |illuslre le
contral scandalêux que üent de signer Air
Liquide pour une valeü cl€ 25O millions de
lrancg. Ce conlral vise à âssurer lindépen-
dance énorgéthue (b lArnque du Sucl, violanl
Oar là-mèmê los dernières recommandalions
dos Nationg-Uniês.

L examen de la question des imporlêtions de
chaôon sud-arricain conslitua un temps fort de
la contârence. A ce lilro, l'intervention du
secrétaire génèral du syndicat des m'neurs
cGT 

'ut 
su.vr€ avec beâucoup d'atlenllon.

Aprèô avcir rappal€ que ces imporlâlions
s élevaÈnl en 1983 à plus de 16 millions de
lonnes pour Ia CEE, donl 4,5 millions oour la
France, Auqustin Dutresnes nous rèvélg que le
gouvernomsnl Thaichêr âvait sensibl€menl
âugmenté depuis lélé ses rmportatons cle
charboo d'Alrique du Sud ; cecj. bien èvidem-
m6nt. dans lê bul de limilêr lês eltots de la
grève des minours britanniques (1). Mais nous
n'élion6 pas au boul de nos . surprises,
puisquê ncus apprenlons que le 22 novembre,
c €st-à-dire deur jours avent notre rencontre,
les militants de la CGT evaient dù vider dâns le
port c,'Ârras, l2O wagons pleins d un charbon
degliné à la Grelde-Bret8gne. La France et
IÂlrique c,u Sud, côle à côte, pour un méme
combat. Oue n'ôurait-on cné à I ho(eur rue c,e
Sollèrino, è lannooce dune pâreilte entente
cordiâle. avanl mai lg8l I

Le nouveau colleclif D.onait d'ores €l dèjà
clivorg êngâgemenls devant les reprèsentants
de3 mouvemenls de lilÉrâtioô d'Akique du Sud
et de Namibiê. Ootenir du gouvernement
kancais, omnipotenl en la malière :

La création d'un collectil
anti-apartheid

Lâ premiàre rencootre nâlionale coîLs
lapartheid âboulissajl â la crêalion d une
stucturè permanentê. rèunissanl toules les
organisaliong et associationg rêgrésonté€s, Le
collecti, anti-aparth€id ainsi créè d€vra rendre
â l'avenir les 6ctions de solidarilè en direction
des peuples dAkique auslrele plus cohéren-
les, pâr une inlormaton â l êchello hexagonâ16.

- L'obtention d'un statul pârticulier pour I ANC
et la SWAPO {Soulh West Ahacan ol People
Organtsallon). dont les represenlalions à
Paras sonl actuellement régies par lâ loi de
1901 |

: La râtilication de lâ conÿention de 1973
condamnânl I aoarlheid ;

- La mÈe en 6uvre d'un programme conlre
l'apartheid l

L établiss€ment d'un proiet de loj contre la
collaboralion mililaire et technotogiquê i

- L ârrêt tolal à terme de Iimponaton des
produits miniers .

- L arrêt des èchanges inler-universitaires ;

- L inlêrdiclion de la signâture de lout nou'
veau contral enlre les entreprises nationali-
sées el I Atrique du Sud :

- Le boycott linancier du régime d âparlhêid i

- La lermeture des consulats et ambâssâdes
d Akique du Sud en France el réciproque-

Le député communisle Louis Odru annonÇail
pour sa part la créalion d un groupe cl'èludes
parlementare sur les relations frânco-sud-
âlricâines alin que .le France réconc ie s,es
paroles el ses âcles en s abstenanl de
conlaibuer au développGment èconomique de
Iapârlherd .. Chacun pouvârt âlors reprêndrê à
son compte cel appel au bon sens : . L'apar-
ûeid do{ élre cornbatlL, el clétrurt pour la par)(
du monde .

\11 Le P B- ê dêtà tè.ÿélà co lat (sêptênbrc t981)

Cette dècision a étè prise au mépris de
toutes les interventions du conseiller
gènèral et des députés du secteur
demandant au minimum que lenquète
publique soit relaite avec la publicité
nécessaire et les délibérations municipa-
les refusant le projet d implantation de
mines d uranium.

Aussitôt le comrté de défense se réunit
et décide de faire un recolrrs en Conseil
d'Etat. Du côlé des élus aussi, on
sorganise: à l'instigation du conseiller
génèral M. Bizien et de la maaresse
d Hénon. Mme Bréard, le 16/'11l'1984est
créé à Moncontour .le syndrcat rn-
tercommunal conlre luranium ' et cette
association, regroupant les municipalités
du périmètre, decide egalement de faire
un recours en Conseil d Etat. Les deux
recours sonl dèposés le 21 décembre
par le même avocat et les deux dossiers
ont èté prépa.és en collaboration. Un
tract a été joint à tous les bulletins
municipaux des communes adhèrant au
syndicat lntercommunal demandant au
gens de refuser de signer quoi que ce
soit venant de la Cogéma et, en cas de
contact, de prévenir immêdiatement la
municipalité.
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URAf,IUM

81.0OO hectares !

Des émules de Skerlock Holmgs, mem-
bres du comité de détense de Glomel,
ont eu la curiosité d éplucher le JO pour
vérilier si Glomel étail seule üsée et ils y
ont trouvé tous les autres permis deman-
dés pour la Bretagne, soit en su ace
totale 81.0æ ha !!l

Moblllsation dans lô Méné

En décembre 1982. un comité de
défense contre les mines d uranium sê
met en place et ses représentants com-
mencent Iinlormation, d abord vers les
élus locaux en intervenant dans le cadre
des consêils municipaux avec comme
chevaux de bataille la carte du périmètre
et les notices d'impact des sociétés
minières. Ces noticos abordent l'agricul-
ture de notre région en 2 lignes 1/2 et
selon I une d elles " /o éseau hydtogto-
phique ne lait pas l'obpl de pise
d dlimentalion en aau potaà/€ " alors
que le syndicat de l'Arguenon en distri-
bue justemeni, €t même jusqu à Saint-
Malo. Des communiqués passent dans
plusieurs bulletins communaux et le 4/2/
1983 une grandg réunion d inlormation
est organisée â Trèbry. Oe la salle
comble les questions lusent parce que,
pour beaucoup, c est la révêlation et
comme personne n'aime être mis devant
le tait accompli, l'indignataon appa.ait.

Après cela, d€s réunions à plus petite
échelle au nivaau des communes et
méme de üllages sont mises sur pied.
Ensurte c esl la phase de démonslralion
par les laits: emmener les conseils
municipaux et la population dans une
commune ou l'erploitation d uranium
€xiste. Des ca.s pa.tironi de Trébry,
Trédanael, Hênon et Plcauc pour visiter
Gorges, en Loire-Atlanlique, ou la Co-
géma exploite l'uranium depuis 28 ans.
Là-bas les participants aux voyages se
sont bien reodus compte de lénorme
surlace nécessaire pour une exploitatron
d uranaum entre les carrières et les terrils
qui lont de petites montagnes au pays
nanlâis, qui prélérerait sùrement garder
sa platitude habituelle. Ce qui a choqué,
c est la diflérence de points de vue enlre
la Cogéma et les coôseallers municipaux
de Gorges.

Cogéma
l) lmportanca da lâ radcvanêo minlà.a

danr la budgai daa commun.a; !r.: Gor-
9.., 20 X dr æn budg.t.

2) Nohbraur amplols : 650 amplols Bur l.
aactos? da Vaodôa.

3) Accord â l lnllbla concarnant lc do-
môlna ,onclarr. Achrta daa larraa an llairon
avac b Sal..i at la! .alponsablos agrlcolæ.

4) Puit!.s.ôchas : pr3 d. problan.. drnt
lâ mrjo,ltÔ daa ca8. Sl allachamant, ll alt
provlsoha at antra tampS la .lvltalllamant
an !.ù arl araura p!, la Cogôfi.,

Permis de ilonconlour :

0nenæ#pc,d,iens,
le hgénie nh Nw qa'à pæt

Pêtit historlquê
1982: apparemment .rign à signaler

concernant un quelconque gisement
d uranium ou de diamants verts dans le
Ménè. Et pourtant: en catimini, deux
sociètés minières, la Cogèma et la Mina-
tome, fourbissent leurs armes administra-
tives et déposent deux demandes de
permis de recherche d uranium.

Légalement, ces demandes doivent
être publiées avec les dates de I enquête
publigue au Journal Otficiel et dans deux
joumaux locaux. Elles doivenl étre atli-
chèes en mairie des chels-laeux de
cantons concernés.

- La Cogéna daôord: passage au
JO, ls 16/3/'1982 et en annonces légales
dans . L'hebdomadaire d'Armor ' et . Le
Combat ' (hebdo du PS 22), E n/3/ 1982.

- En 2ê position. La Minatome: pas-
sage au JO, le 14/8/1982 et en annonces
lègales dans. La Liberté des Côtes-du-
Nord' et . L'Echo de |Armor et de
I Argoat ,, le 21/8/ 1 2.

&
t3
RrÉE
VERS
u0R

APARlHE!D

lnterview d'Alerondre tloumborisUn oppel

conlre l'oportheid

Au retour, le bouche à oreille a marché
à plein : " fu t6 rerds compte, les .outes
chez nous, elles sonl toutes rnunicipa-
/es, a/ors /es impôts locaux ne sulliont
p/us d /os séparcr avec u., passage
incessaît de camions, et /i-ôas ils ont
des prcblèmes avec leu lotissement, il y
d de I'uôniuû ên dessous a/oas, corrme
paysagg, rils vonl avoit un énorme trou
devdnt chez eux el ils ne sont même pas
sûrs qu un iou la Cogéfia ne viendn
pas en gale es de mines sous leurc
maisors ..

. Réaction de la Cogéma
Avec tout ce remue-ménage non

prévu, la Cogéms commence à s inquié-
ter: le 15/12l'1983 elle organisô pour
tous les élus du département, les syndi-
cats agricoles et les associations de
prolection de la nature, une réunion
d intormatlon (il serart temps !) ou elle
essaie d abord de noyer le poisson avec
de grands discours et un documentaire
plutôt longuet sur la transformation de
I uranium. Ses représentanls sont vite pris
â partie au sujet du secret des enquétes
publiques, du refus de la sociélé de venir
dans dgs réunions publiques contradic-
toires (comme l'avait demandé la mar-
resse d Hénon), de labsence totale
d'étude épidèmiologique (alors que la
Cogéma commence à avoir des ouwiers
qui ont de l'ancienneté et que de telles
études existenl aux USA et en Tchéco-
slovaquie), du pouvoir exorbitant qu elle
exerce sur les gestions municipales, du
non-respecl des réservoirs d eau potable
de toute la population des Côtes-du-Nord
el du risque de ruiner une économre
basée sunod su. l'agriculture et lagro-
âlimentarre pour une légère créalron
d emplois, du reste passagers.

JO du 21/ 1O/U : la Cogéma obtaent le
permis de recherche d uranium pour le
périmèke de Moncontour.

Municipalité de Gorges
1) 7 I du budgot lotal do lâ communo êt

cala laulamant dopuis 3 ans, avanl rodo-
vanca mlnlme.

2) SGctcur do Vandôo: 78 communê6 à
Gorgæ pour 2.600 habitônls, ô omplois à la
ltlina.

3)Achats à la tôta du cliônt pouvânt allêr
du simplê au doublô sulvant le9 résislancês
do lâ pôraonnc, Lca famêux accords Evec ls
Srrar at l! ch6mbro d agriculluro n on sont
qu âu atâdo d. pourparlors.

4)A Gorgas, dâns un rayon d l km l/2
tutour dara mlna3, tols lar pult8 sont
lltachà dôpui. pllr d. 25 anc.

Sur le continenl âlricain, il exisle un régime
condamrÉ pal la coanmuriauté intêrnamnâb:
Iaparth€id qui sévfi en népublique Sud-Alri-
caine.

Juridouoment tondé sur lê raciams, col El6l
rèduit &4 % de la populatioî. soit 25 milliong de
ses ciloyen3 noirs â le migère el à Ioppro8aion.
leur dénianl tous droits, y comDris d être Sud-
Alricains: la mâin-d'@uw6 gn excédonl e8l
déportée dans de8 bantou3lans, psetdo-Elâts,
où l6s g€ns sont condamnés â moorir a,ê laiû.
Lgs lâmilles sonl sèpâréæ, los condiüons dq
vie et cle tavsil des noirs sonl cellêB de
I esclavage ; plug de 50.0æ enranla y meuronl
châque annèe de laim el c,€ malnt trillo.l.

Toute oppogjtion à cel odioux gygtème e8t
brutalemenl rêprimée : omprisonnomenla mag-
slts, morts sous la torture, pêndaisons. dépor-
lations. Châquê ânnée, c egl pâr milliêrg qu€ 9e
complenl les victimes du régime racÈtê. Malg.é
c€la,lo peuple sud-âlricain, gous lâ condulte d6
IANC (Cong.ès national âklcain) r63iEi6 6l
combal poJr Ia libêralion nalionalo, pou. lo
respocl des droits do l hommo, âvgc le 9outi6n
des aufeg torcos démocratiqu€a.

Le gguv€rnelnonl sud-atricâin élsnd s6s
pratiques au territciro dê h Nâmible qu'il
occupe allôgalem€nt, relugani au mépri8 d6s
décisaon6 de IONU. I autodêlorminâtlon de gon
p6uple. représ€nlé pâr lâ SWApO (Organisaton
du pêupl€ du §rd-Oue9t Alricâin)-

Pa. sa nature mèms, l€ régime d âparthoid
rqprésonto un dânger d agreaôion coîtr€ l€g
Elats souverains voiEina. qu âccentue la lorce
nucléaire dcnl il s'æt drté.

Ces acleg congtituont un vérilable déli â la
Comrnunauté lnternati,ÿ|ale.

Cest pourquoi lA$emblée gènérale dss
Nations-Uniæ réchme lapplicatioo de sanc-
lion3 globales el obligalqrog contre l€ régime
sud-akicain dens les do.naines éconornrquê,
politique. culturêl €t sporlil.

a Nous aoulgno.tg ces recommandationg d€
IONU el demandrÉ que lâ France sy
essocie

. ll lâut isol€r l€ régime raciste.

. ll laul développer la solidâritô avêc I'ANC.
la SWAPO, les Etals souverens vcisns

Lâ France peut y conLibuer dâvanlage et
iouer un rôle rèpondant à lâllonle d€ loutos
cellas el de tous ceux qui, épris de juslice et de
liberlè. combatlenl pour les c,roils de l'homme

D'origine australienne, Alexandre
Moumbaris a passé 7 ans dans les geôles
sud-africaines. à la prason centrale de
Prétoria. où sont détenus les opposants
blancs au règime d'apartheid. Lâ est
décédé en 1975, au côtê d Alexandre
Moumbaris. Iavocat Bram Fischer. diri-
geant du Parta communiste d'Atrique du
Sud, et ên 1982 NeilAggett, secrétaire du
SACTU (South African Congress of
Tradê-l.Jniôns)-

En 1979, Alexandre Moumbaris rèus-
sissait à s évader et se rélugiait quelques
mois plus tard en France. ll poursuit
depuis son combat contre l'apartheid
dans les rangs de IANC, qu il a rejoini en
1968. Son engagement, Alex l'explique
ainsi : . Nous, les étrangers dont la
participation à la lutte de libération du
peuple sud-africain est accidentelle.
nous sommês lexpression de la rage du
monde entier contre le racisme ..

P.B.: Pouvoz.voua noua d.osaet lg ta-
bloau du proiât do sociélè dé-
lendu pa, l'ANC pour uno Atrlquê
du Sud déb€rrassôe ds I apar-
thold ?

A.M. : La base du proiet de la sociélé de
IANC se trouve dans la . Charte de la
Liberlé '. En juln 1955, prés de trois mille
delègues du Congrès indien de IUnron
Sud-Atricaine, de l'Orqanisation des oo-
pulations de couleur, du Congrès des
démocrates (une organisation de blancs
appuyant le mouvement de libération) et
de IANC se reunissaient en congrès près
de Johannesburg pour adopter une Dlate-
forme politique, qui devait devenir le
manifeste de leur lutle pour la laberté. Ce
manifeste proclame que .lAfrique du
Sud appartienl à tous ceux qui y viveni.
aux blancs comme aux noirs . et que . le
gouvernement doit aooartenir au oeu-
ple .. . Tous doivent étre égaux devanl la
Loi. La lerre doil être partagée entre ceux
qui la travaillent ..

Dans sa lutte quotidienôe, IANC de-
meure plus que jamais lidèle à cette
Charte. pour qu'un iour elle conduise la
destinée de lAlrique du Sud.

P.B.: Au rsgard des événemonts té-
ccnts qui ont onBanglanlé votre
pays, comment IANC iugê-t-elle
l'évolution du rapport de lorce
ânlre lâ populatlon Gt le gouyêt.
noment blanc, c'est-à-dire la
contostatlon â vi6age découverl,
en descondânt dans la rue. des
millions dê viclimes du systèmo
d aparthoid (résidents des ghet-
tos urbain6, travaillours, étu-
dlants, écoliers...) ?

A.M. : Je ne crois pas qu on puasse parler
d évolution dans le rapport de lorce entre
Iopposition au régime et les tenants de
l'aparlheid. Cette opposition ne date pas
d auiourd hui. Les mouvements de
contestations auxquels vous faites allu-
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Nom el qualitè

(Si voua dé8irez voua asaocier â le ouite
doîné€ à cel agpel).

Signafure :

A retourner â l adrêssê suivânto i AFASPA. I
Dlace Joân'Jaurès, 93100 Mootreuil. tél. l-
854.71.20.

(Nous ne pouvons qu approuÿar cet appol
mêhê 8i I aÈêociallon eui lê lanca n'oêt pa'
epécialencnl prcche do l'UDg).

sion ne sont que le prolongemenl des
luttes menées par le peuple deplis des
décennies- La fondation de IANC re-
monte à 19'12. Les premières grandes
grèves des mineurs atricains datent de
1946 et avâienl déjà mobilisé à l'époque
plus de 10O.00O travailleurs.

La manière dont les media occidentaux
traitent du problème sud-africain peut
eflectivement donner limpression d une
explosion soudajne, majs cette impres-
sion est fausse. Si le mècontentemenl du
peuple va s amplifianl, ce n'esl qu'en
rapport avec le renlorcemenl du système
d aparlheid. Et la nouvelle Constitution va
dans ce sens.

P.g.: L'âccuoil ,avorable accordè par
d€ nombrsux gouvornementa â
la câmpâgne publicitairo menéo
en Occidonl p€r lo pouvoir de
Piêloria p€rmet-il on partlo
d expliquer la crisê polltiquo que
trâverse l'Atrique du Sud ?

A,M.: Non. Ces deux phénomènes ne
peuvent être liés car la populataon de
notre pays n a pas attendu I analyse laite
du système d apartheid par les Etals
occidentaux, pour ressentir sa nature
brutale et la rejeter.

Mais il est vrâi oue la réceotion de
Botha par de nombreux gouvernements
européens, au printemps dernier, a élé
três durement ressentie par le peuple
sud-africâin et les organisations anti-
apartheid. Nous imaginoôs diflicalement
que les explications sud-alricaines quant
à une prétendue amélaorataon des condi-
tions d existence de la majoritè en Afrique
du Sud aient pu convaincre les diploma-
ties franÇaise et portugaise. Ouoi qu il en
soit, nous espèrons que la réaction lucide
du peuple d Afrique du Sud à la politique
soumoise du gouvernement d'apartheid
fera comprendre aux Occidentaux quil
n'a jamais été question d un adoucisse-
ment du règlme. car Iapartheid, défini par
les Nations-Unies comm€ un . fu
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Curieusement, ces deux sociétés ont
choisi des journaux à faible diffusaoo dont
I un, . Le Combat ,, est surtout datfusé par
abonnement. Pourquor ne pas avorr privi-
légiê. plutôt, les éditions de Monconlour
et de Collinée du . Télégramme ' et
d. Ouesl-France ', nettement plus lug
dans les chaumières. Même chose pour
Iattichage en mairie de Moncontour: là
aussi la discrétaon semble de rigueur. Le
conseiller général PS du canton. M.
Bizien. conseiller municipal â Moncontour
à cette époque, n a rien vu en mairie el il
nen a pas été qu€ston en conseil. En
tous cas, M. de La Brosse, maare de
Moncontour, n a pas non plus averti les
autres maires des communes laisant
partie du pèrimètre concerné par la
demande de permis de recherche. Le
commissaire enquèteur n a donc pas dù
ètre surchargé de travail durant les
enguêtes . publiques ' (celle de la Co-
géma a eu lieu du 29/3 au 28/4/1 2 et
celle de la Minatome du 25 aot)l au 24/
10/1982. Pourtant, dans une circulaire du
31/7 / 1 2,le Premier ministre, M. Mau-
toy, insistait sw le nécessité démocft-
tique d'infomet au maximum les élus el
les populalions /ocares dans /9 cas
d'enquôtes publiques les concernaht ot
cela . pat tous lês ûoyens modenes de
diîlusion y comptis,la tadio et la télévi-
sion ". Et üan, pour la Minatome ! La
Cogéma, elle, peut se rètugier derrière le
respect strict de la légalité mais si on n'a
rien de dangereux à cacher pourquoi ne
pas jouer tranc jeu avec ses futurs
Dartenaires c gst-à-dire, au minimum. les
maires des communes concernées par le
p6rmls do rscherchê que l'on d6mand€ ?
't2
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contre |Humanitè,. ne peut en aucune
laÇon êke aménagè. ll ne peul que
disparailre.

Dutant Ientrclien aÿec A. Moumba.is

P.B.: Ouelle analyss failes-vous de
Iactuel développement d un
lobby sud-alricain en France,
développemenl qui se manifeste
notamment au travers de tgnta-
tives de jumelage de certaines
villes {Nantes-Durban) ou de
chambres do Commerce {Fran-
che-Comté. " Pays-de-Loire ,,) ?

A.M. : En tânt que militanl de IANC,
rélugié politique en France depuas 4 ans,
il m est difficile d analyser ce phénomène.
Mars nous n ignorons pas que le discours
raciste de Prétoria reÇoit un écho favora-
ble dans les milieux èconomique et
politique franÇais. Nous vous demandons
bien sür de nous tenir au courant de
I évolution de la situation à Nantes.

Durban est une jolie ville côtière de
l Etal du Natal, â I est du pays. L apartheid
résumé sur quelques males. Une citê
blanche de 700.000 habilanls, opulente,
insouciante, lière de ses riches villas du
bord de mer. La baôlieue noire. celle des
. townshrps. el des brdonvrlles. peuplee
par 1400.000 miséreux qui font vivre les
quartiers européens. Les tonctionnaires
noirs de la ville composent un des
prolétariats les plus démunis du pays.

P.B. I Avez-vous dê3 nouvelles des
deux plus vieux prisonniers poli-
tiques, vos compagnons de
,oute. Nelson Mandela et Walte.
Sisulu (69 et 72 ans) ?

A.M.: Nelson Mandela ei Walter Sisulu
ont quittè, après y avoir Oassé près de 20
ans, le bagne de Robben lsland, pour le
conlinenl. lls sont acluellement incarcè-
rés à la prison du Cap, mais nous nous
atlendons à ce eu rls sorenl transtérés
vers un nouveau lieu de délention

G.cuôllli psr C.G.)
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txrEnxAlroxAl
les évènements de ilouvelle-Co!édonie
lU0B a fait panître le connuniqaé saivarrt :

EXYIROXf,EmEXT

Recherch
lo

es d'uronium :
Bretogne lorgemenf concernée...

" L Union Démocratiqug Bretonng
suit avec atlention les événements de
Nouvelle-Calédonie el soutient les as-
pirations anticolonialistes du peuple
kanak qui. comme tout aulre peuple au
monde, a le droit de se choisir un
destin librement. Elle comprend la
colère légitimo de ce peuple qu;. vic'
tim6 d un génocide organisé après sa
grande révolte de '1878, se vit ensuite
frustré par la violence, de ses terres
anceslrale puis envahi par des étran-
gers âltirés pâ. lâppât du gain et le

pillage d9s ressources ds son sous-sol.
En consêquence, IUOB soutient lss
luttes actuelles du peuple kanak op-
primé contre le colonialisme franÇals
et dénonce toute violonce d Etat ou
individuel16 qui ne pou.rait que bafou6r
le principe internationalement reconnu
du droit â l'aulodétermination pour l6s
peuples colonisés,.

Nous rsviendrons sur le problôme
dans le prochain P.8., en donnant la
parole à un militant kanak.

Frânce depuiô un mois, prêtendenl n€ pas y
avorr trouvé, malgré leu. euêle acharnée, de
socialislâs

Mâis ils ne s€ conlenlênt pas de boulades -
et d'ailleurs êst-ce bien une boutad€ ? lls digonl
aussi qu il y a de la place en Nouv€lle-
CaledonG pour ceux qui vouclraÉni y reslor, à
condilion que ce sol| soug la souverâineté d un
Elal kanak indépendant.

Alors biên sÛr, l€s gros colons, et âusôi lea
colons moy€ns, ne gaurgioôl Ienlendrê do
cette orgille. Pertager âv6c l6s kanaks ?
Jamais I 12). Et rlourtanl Iê Combat de libéÉtion
que mènenl cês demiers e§liuste, d un€ justlce
criante, aveuglante pour eui accepte d€ 96
pencher sur I histoire nèo-calédonienno, le
vraie, pas celle travestie pour mieux jugtirier
cles pratiquês contrâires au)( droits de I hommo
el racistes - mais oui - , que l'on prêsontê
chez nous C@yrbat lusls car rl ne sâurail y avcir
une double legitimité sur le terrjtoirê nêo-
calèdonien.

On lrouvo dun côlè un ogoresseur. ôl dê
Iaulre côté, un peuple oppriné, les kanaks, êt
diverses communautés exploitées. lês Wallj-
siens, les lahitiens, leg lndonésiens... Seul le
peuple kanak a des clrols §ur cetle terre QUI
n aurail iamais clù ces3er d 6lre sienne.

Ouand ie pense qu6 lâ droite ose parler
cl'apartheid à propos des de3seins. si llou3. de
I âcfuel gouvern€ment, j âi envie d€ dir6 â cês
gens-lâ que, non contents dêtre dO vils
protileurs, ils onl iu6qu'à l'audace dacclJser
autrui de choses avêc lesquêlles ils onl èté si à
l'aise pendant lenl d'années.

Comment vot.e électorâl peut-il encore ètre
derrière vous. vous qur n avez pas màne le
courage de aegarder en lace la politique aur fut
b vôAe y â encore biên peu de temps.

La Kanakie naitra parce qu elle c,oit naitr€
Elle doil nailre pârce que lês kânaks êxistgnl.
Mais pour cornmencer Mess'eurs les FranÇa|s,
sr vous avez encoae en vous une parcêllê
d'humanisme, mofltrez que vous savoz cê
q!'exlgler veut dire. Cêssêz enlin de psrtêr
pour eux !

y.nn FTEVET
{1) FNLKS Fro Nâllonal de Lrberatron Kanal ei
soc€rlsle Tror§ .epresentaôts Boch Prdlot, octâve
Togoâ Hnalane Ureger
€)Une cenlane de ces coio.s possedent 50 a d€!
'eres âpparle.anl a enseôble des colons I

81.0OO hectares sont concernôs, essentiellement en
Bretagne intérieure- On lira ci-des8ous I'analysê de la C.F.D.T. êt la position de l'U.D.B. et un oxempls parmi d'autros,
celui de la région de Moncontour. Un comptê rêndu de lexposition de Quimper sur les ênergiês nouyolles clot la
dossier.

Dossier C.t D.l. sur l'uronium

o Poinl de vue

Mais continuez donc de parler pour eux !

. Recherche d uranium dans les Côtes-
du-Nord '. c est lc titre d'un dossier
réalise par lUnion Départementale
CF.O1.-22 Un dossier qui aborde
d abord et surtout les questions un peu
trop passées sous silence lors des
. enquétes, administratives pour lexploa-
tation de luranium dans le dèpartement.
Sont ainsi detaillées la orocèdure d'un
permis de recherche. d exploitation et de
conceôs,on, ainsi que les disoositions
règtementâires â louvedure de chantiers
(enquête qui devraient être menées sur la
sécurité des habitants et la protection de
lenvironnement - impacts radiologique)
Sonl également trailès les risques du
travail du mineur d uranium.

Au sulet des consèquences écono-
miques, après avolr rappelé que dans les
zones concernées par les permis de
recherche, c'est I agro-alimentaire qui esl
Iaciivité primordiale, la CFDT évoque les
dangers de pollution radioactive poten-
tiellement exislants, qui posent non seu-
lement des problèmes de santé et de
sècurité, mais aussi demplor. La CFDT
precise "A aucun momenl /es ,espor-
sables COGEMA oû MINA|OME n'ont
cldircmenl dit à quel niveau se situerait
ce nombrc d emplois ctéés, il n y a donc
eh de promis /â-dessus. ll seûble au

conttate quê, le cas échéant, on
s oiente vets de pelites unités peu
créatices d emplois. Dans la négative,
pat conlrc, les conséquences peuvenl
é|rc ifiporlahtes: si I on se rélère a ce
gui se passe dans le Linousin, pat
exefiple, on a pu constater que de 1 2
à 1975, la population de la concession
minièrc de ld Ctouzille a baissé de 11 %
an passanl de 21.500 à 19.100 habitants.
Eô ellet. la dispatiton des lenes agtico.
les, en Âisoû de I enp se loncièrc d6
t'^.^t^ittitvtt ,,iajère et I ince ilude des
exploitants agricoles quant au devenr
da leuÆ tefies lonl que I On d constdlo
un exode ruel ihpotlant et donc une
tégion désettiliée. En plus do démen-
btemenl, cle nombîeuses erploûalions
aÿicoles et de sos implications su la
procluclion, il laut citet: iâs p.oôlèmgs
posés aux ûdusttiels agroalimenlaircs
I a pprcvison n emen I en ma tÈte pte mià rc
el en eau, image de rûaque poü la
vente des ptoduils), anÿ que la diminu.
lion des petmis de construire pat suile

de câintes de la populalion d habitet
dans une zone insalubre ".

Dans lâ conclusion de ce dossier (1). le
syndacat affirrne ne pas opposer un relus
de principe à la recherche et à lexploita-
tion de Iuranium. lüars. dans les Côtes-
du-Nord. seules les notices d impact ont
èté sorties, ce qua nest pas le cas des
constats sur létude radiologique des
sites et le bilan des nuisances polentiel-
les. dont la populalron nâ toujours pas
connaissance. Ce qui n est évidemment
pas pour favortser linslauralion d un
climat de confiance.

Ouant à Ienvironnemenl économique
et social, cette question, rappelle la
CFDT. a ètè absente des dossiers d im-
pact. C est pourtant un aspect londamen-
taldans la vie du déparlement:- Comple
tenu de la Noduclion aglicole impor-
lanle hgticulturc, potcs, lail) engen-
chanl la ptésence patloul cl'rncluslties
agtoalimentates, avec les emplois que
cela rcprésente, compte lenu que, lace
à cela, ûéfie /es sociilés minièrcs ne
se sonl pas aÿancées à paofieltrc un
nornbrc signiîicalil de ctéalions d en-
p/ois, ,'/ €st plus que probdble que la
poutsuite des projels en cours enttaîne-

['UDB et les mines d'urunium :
Une pitfun dire

- Considérant quê lorientâllon de léconomie d'uno région géographlqua
impo,tante vers une mono-activité sst dango,euse à long têrme (reconversion
ditlicils);

- Considé.ânt que lexploitation des mines d uranlum esl ditricllcment,
compatible avec les autres activitès de la Brêtagne: agriculturs, pôchc, agro-
slimontâlre);

- Considérant que le dévsloppemonl de cette activltô riaquo do crôor molns
d emplois qu ello n on suppaimera ;

- Considôrant que le gouvornement n a pas tenu compte, avant d'accordsr
cerlains permis d€,scherchg, de lavis d'élu8 qui demandaiênt au mlnlmum quc
les snquôtes publiqu€s soient roraitês au grand jour;

- Considé.ânl que l application du droit miniêr no roap€cte paE lavlE deE
populâlions local6s ;

L UDB arlirmo son opposition à l ouverture de (nouvelles) minos d uranium on
Bretagnê.

I
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Combien de bons FranÇeis interrogés il y a
peu d€ lemps encorê sur le colonialisme de leur
pâys elJleienl repondu en consdérant celutscr
comme relevant inéluctablemenl du passè ?
. Allons, voyona, dêpuis lindèpendance de
IAlgérie, la France n a plus cle coloniês '.

Eh I bien si, Messieurs les Français. Ne vous
en déplaise I Vous ignoriez. pour nombre
d'€nlre vous, quil existait un peuple kanak
pendanl quê las autres, c6ux qui savênl.
lergnâiênl de l'iqnorêr. Ce oeuple-là aujourd'hui
se fail connaitre des uns et s€ rappelle aux
aulres.

Marnlenanl que vous co.rnarssez leur exis-
lgnce, l€ur lointaine exigtence, ne lâui loul cle
mème môme pas exagèrer. vous pouvez
demandor : . Que veulent c,onc cês kanaks ? '
Quand vors aDprendrez eu ils onl le droit de
votê dêDuis trênle ans, vous nê comprendrez
plus. . Mais d€ quci diâble se plâignent-ils , '

lb veulenl lout simplemenl vivre mais vivre
libræ, libêrès el non vivrê sous la dominalion
kanÇâise qui les opprime d€puis 1853

lls ont d'abord èiè spoliés de leurs lerres,
eux qui ignoreÉnl les mots propnélé pnvée
Prns ils ofll subi I exploilalion capilaiasle de leur
soug-sol, eur qur vécurenl 4.000 ens dans une
sociétê sans classe. Enlin, ils onl connu
laccélération dg .linvasion ' ârrogante dts
métropolitains, oroanisèe pour les rondre mino-
ritair€s, notammenl lors des scrutins éleclo-
raux Et tout cela recouvert du silence. cle
lemps en lemps tmidem€nt el brièvement
rompu. cle lâ démocralie JranÇaise bien p€n-
sante, civilisatrice, pour le progrès de I huma-
nilé, et toul et tout...

Cenl lrente ans ils onl . tenu ' I Au,ourd hui,
ils crienl leur relus. Refus de cohabiter
davanlage avec ces cdons, . hommes de
bonn6 volonlé venu6 seulement pour clèvelop-
per le peys ', mais qui ignorent toul de la
cullurê kanak. Retus que lon continue de
décider pour eux de lêur destin.

El ne me c,ites pas qu ils sont intransigeanls.
Longtemps ils onl voulu disculer, dialogusr.
Lon§lemps ils onl eu un discours d ouverlure, A
Iimage cle Roch Pidjol, dépulé à lA6sêmblée
Nalionele. Jâmais on ne les écoula Jamais on
ne lês prit au séneux Pas mèmes les
socialasres en 1983 C'est peul-êlre d ailleurs
pourquoi les représenlani§ du FLNKS (1), en

rail à lefine de graves prcblàûes d eû-
plois 0anl pat les Noblàmes de surlaces
utilisées au déttiment d autrcs prcduc-
lioûs, que pat I ateinle de lait à l'image
cle marque. donc à ld capacité de
commercialisei dês indusl as agrcali-
menlaircs et aulrcs lieux de ptoduclion
inplanlés à proximité des zones concet-
néed- Ceci ayant pout conséquence
diecle, soit da casse. la dynamique
industtielle de ce ains sectêu/s, ayec,a
rcvltahsalion de la populat@n qui sen
suil (pat exemple le centrc du dépatle-
fient), soit d accentuÿ jusqu au point
cle non-rclout ta désettilicdtion ot
Iexode d dules (Haule Conoudi d ".

Enfin, Dour sa Dart. la CFDT demande
pour la Brelagne " un bilan énergétique
Çohplet, pemetlant de mettte en place
un plan ambitieux inlégqnl les éneeies
/enouvelables, particuliàrement nom-
àreuses ici. Dâr,s ce sens, /a ,écossllé
de lexlraction d'uQnium expimée pat
certains cohme impétalive ne corrcs-
pond pas acluellemenl à ce eui esl
souhailable et cohércnt pout la B.eta-
qne "

l1l Pùx : 15 F. UD-CFDT - B.P. 460, 220æ St-
Btieuc,téI. -94.40.99.
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l{ontes : Pour que lo SEB vive

.- POrrrtQUE

Aportheid ?
la dmite nmtdse
ænnu1 pæ...

tourtêr a sinifi an eil o pila egile. Med
sevel a heller ive. Meur a dra zo kaos da
se, e gwkaonez.

Da gsnta e plij din ar c hleuziou. Noaz
pe geuneudet o c havan bravoh eged
parkadou re blad a ya al lagad da goll
enno. Er memes doâre, e plü dan gwelloc h
aodou Breiz ganl o c herreg war vez.
eged lioenn drez unton al Landez. lnovet
e vezan gant an traou bras ha plad.

Da sil o c havan bravoh a galz eged ar
girzier a vez lakeet kalz breman da
zispartia tachennou. Kavoud a rate din
ernaon o veva en ur vered. e touez ar
sipes. Ha nêuze ema on zachenn war he
c hozlez un lammig. Ganl ur c hleuz, ne
z'aio ket douar ar park whelloc h da
vouillenna war hent ar barrez. Hag on
douar deom a chomo el leh m ema. Tro un
hanter metrad a zo aîeza . Ha ma yafe-
kuit daou pe tri santimetrad anezan beb
goanv... Sonjal en dud all war on lerc'h a
ranker. Ha da betra e servijfe an douar
man, aet da bri e traon an Elorn pe er
mot ?

Ouspenn pa vint peursavet ganin e vint
keneudet : plas d al labouset a beb seurl.
Ne gavan netra inoui§oh ive ged ur vro
n aus enni nemed brini, piked ha liliped.
Hag e.lin, e kavan ez eus bet pilet re a
gleuziou dre Vreiz a-bez. Setu e kement
kag e hellen ober un d.a bennak emeus
klaskêt beza teâl d'am mennoziou.

Mikâel i,lADEG

Ne fell ket mui da labourerien-douat
Brsizh chom eved soudarded paotrgd
ar gwninizh hag ar boetrabes. En em
unaniô a dlêont ar wech-maô evrid
dilgnn o gwirioü. War dâchenn Europa
n eus hent all ebet ! Setu perâg e yslo
gant awêl Ko.nog komzoü llour an
aotrou Guillaume...

Barre ha Guillaume a denn ouzh al
laboused-se a vez gwelet er . weste,-
noù », goude an emgannoù er Far-
West, o rloupai kig... Ezomm o deus o
daou euz nerzh ha c hwesenn a, vreto-
nod heb konnig dszo man gbet. P emaô
a. " grisen, o stardaô muioc h bem-
dez, oo poonl bras d ar V.eloned
kemer o alerioù et.e o daouarn. ma ne
tell ket dezo bezaô lonket pe browet
gant rodoù ar c'hapitalism.

L. KLEAC'H

er foar
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Cela lait 114 ans qu'une brassêrie labique
de la bêre à Nantes. [â SEB (Société
eurotrÈenne de brasserh,. plus connue sous le
nom de . bres.serie de la Meuse ', absorbée
vdlà 14 ans Dâr BSN. aui vena de manquer
I'OPA sur Saint-Gobain DoDUis. che2 BSN, on
ne parl€ plus que . reslructu.alioos '. Depuls
1966,27 usines onl êté terlnées, eltrahanl
2.0æ suppressions d'€mplors.
' BSN a annoncé en novembre 64, le projel de
,eriielure d€ Iusine de Nantes. 153 emplois
sont menacês, nettemenl pfus si on aioute les
emplois saisonnÈrs {100)et les emdob induits.
ll faul aio]ler que &SN a toujours pratrqué une
oolrtque dê reslructuratrcn mab n'a iamli8
créé d'êmplol8 : en 1979, 29.621 dans lhexa-
gofle. En '1983: 27.4S, alors que le challre
d atlaires progresse rêguliôromênt (198:|:
+ 16 % par rapport à 1982) et quê BSll rc
porto bion.

A Nant6s, lintersyndical€ CGT-CFDT de
IGine SEB (quarlror de Chantonay) €slime
awc lorce que lE casse doil être stoppée el
qu'aujourd hui. conserver lês ndustnês exÉ-
lânlês, c esl coîstruire léconomÉ de clemain
Los lravailleurs dê la brasserie de Nenles, avec
leurs o{ganisatbos CmT d CGT, ool mis sur
pied un cootre-plan rkooomique, bien âccêpté
par les pouvoirs puuics locaux. Mais la lutte va
dêvcir s inlênsifter câr ce eu exigont maintenanl
læ salâriats d€ la SEB, ce sonl les actes 6l les
décisixE qui l6ur pêrnêttronl de garder leur
emplci. Oans le PB da làvr'Et, oô lira unê
int€rvbw do Pâtrick Pellên (1), responsâble
§yndical CFDT.

L'apartheid ne coôcerne pâs lês Nantâis. Et
leur conseil mu^lcDal n'a pes d'opÿtlon â
Clonner sur le developpement d69 relalions
anke le premiêr porl brêton et IArrktue du Sud l

C est ce qui rêgsoft ale§ propos du 3énât6ur-
mâire cle droite Chauly, ên réf,ons6 au consêil-
ler municipal UOB, Pairick Pellen, tors de lâ
séaôce du 19 novembre derniù.

Patrick Pêllen avail une pr€maère lois pris la
perole à propos d€ la termeture de la Société
Européenne de Brassêrie (SEB) Oar BSN.
prem€r grorJprê IranÇais de I agro-alm€nlâlle
Oar le chiltre d'alfaires et les bénéficês : 153
êmpküs sonl menacès à Nant€s (voir par
ailleurs nos inrormâlbns).

Ao d.hors, â l âpp.l dc I UOB ot d'o,g.nl-
8ations politlquoa, ayodlcâla! ôt hutnonl-
talrat, 2(X) pc,sonnaa 8'atalanl iâasombléa3
pour orlgaa lr condaftnllion par la con..ll
dc la politigu. d sfl..lh.id... .t d.. ll.n. qui
tôndant aclugllainaot à aa ranrorcai antra
Nantê! at l'Atrlqua du Sud. Cela à la suite
nolammenl du rorus oppos€ per M Chauty â
Palrck Pellen. lors du conBêil municDâl p.ecê-
denl, d inscrire â l'ordre du iour l'adopton d un
v(8u sur c€tte qu€stion {voir lês précôdents
PB). Pendanl que MichelFrânÇois (UDB)rsppe-
lait au nom des organisâtions invilantes le3
realales dê l'âparthêid el les proiêts nourris pâr
cerleins milieux polûques et lnenc'ers nanlârs,
Patrick Pellen redemanc,ait la Darole en séance.

Conlrairêrhgnl à ce qui s êlaat passé le 15
octobre, le maire le laissait cettê tois pârler de
Iaparthêid. Mais avêc ls . kolossele . habiletè
qui le caractérise, il avait prépa.è sa réponse...
el le conseil eut c,roil à la lecture d un article ctu
code communal, qur ljmil€ sa compèlence aux
a,raires inléressanl la commune !

0e lentrée cle le mairie. les manileslants
gagnèrent alors la salle du conseil où, pendant
un bon quaal d heure. on n entendit plus qus les
slogans des vÉiletns: " Conclamnez l'àpat-
theid !'.quis - Chauty, nous revionchons !-.

La loi inôquèe contrê la lutte pour les droits
èlémentaires de la personne humaine, il laltaû
oser. La droile ose. à Nantes comme en
Nouvelle-Calèdonie

E parrezig Sanl Tonan emaon o chom.
Aman on eus, va gwreg ha me. lakaet
sevel un li nevez war un tamm douar roet
dsom gant he zud. labourerien douar
nevez aet war o retred.

Pa deu tud d am gweled e vez muioc h
a louge ennon gant va c'hleuziou eged
gant ân ti. Heman ez eus bet paeet tud
avicher da sevel anezan penn da benn.
Eskoaz ar c hleuziou em ous va unan
lremenel m€ur a ugent eurvez o labourad

Ganl uh tourter eo bet diboulet an
douar a oa ezomm- Goude ze, ez eus bet
ranket labourad kalz evid rei dezan stumm
ur c hleuz i trohet paiadou douar en traon
ha savet anezo war horre. Ha goude ze,
troha mouded war vord am hentou evid
gwiska ânezan. Rag, anez da se, e kalon
ar goanv, e veze dizgret al labour beO tro
ma veze ur barr mad a hlao.

Kemenl-man evid ar c hleuz kenta, kant
metr hirder dezan. An eil, savet en haâv,
ez eus bet hadet leton saoz warnan. N eo
ket dibosubl avad e vele muioc h da ober
un dra bennak. Hag e vo. Rag evld c hoaz
int o daou re ledan euz traon. Ha re voan,
ha re rzel deuz an nec h Un trede zo tve,
stumm ur c'helc h dezân, emichans ar
c'henta evelse a zo bet greet er vro I

Med psrag sovel klôuziou ?

Botr an tourler, pa oa devet ar wech
kenta. en oa goulennet daganin: . aman
€o ez eus ur c'hleuz da freuza ? ' Evid âa
peb brasa euz an dud, ur c hleuz hag un

s.clloir (b l{ântâ. dê fuoB
(1) Oélô9[,ê c€oiral ctê la SEB, deleguê du 9er3on-

[o flexibilité :

entre rigidité et précorité
La négociafion maralhon entre syndacats ot

patronal sur les condilions d€ lêmploi o'a pâ§
poù l'instant abouti au protocole d accord
espêrè au départ.

ne geront Fmais âdmises car madmÉsibles. ll
en êst ârnsi lorsque le patronat demânde lâ
remise en causê du SMIC ll se situe là
dêlibérément et d€ manière lorl ârrogânle dens
le chemp du libèralisme le glus sauvâge, ou la
ld de le iungle li€nt lieu de Code du travail et tel
que h droite pour une pârtie d entre elle, se lait
le laudâtêur.

Yann FIEVET
Ar glækerien mouezhiou

L impossibil è du protocole tienl à la pogilion
suivanle : l€ dèbal essentael sur la tlexibilité se
siiue entre deux pôles,la rigrdiié des conditions
de l'emploi, rigidité mise en place progressive-
ment depuis les lendemains de la secondo
guerre mondialê et la précarilê de l'emploi que
voudrail voir réintroduile une lraction non
negligeable du pakonal. Enlre ces deux pôles,
la llexibalité peut se positionner en divers points.
selon les coocessions mutuelles des syndicals
et du patronat Les premiers nommés soît
conscients euiourd'hui oue lèconomie fran-
çaise renlerme un certain nombre de .agic,ités
entravant le processus c,ig créâtio.rs d emplo§.
Cerlaines mesures socieles vècu€s comme
décjsives en période de croissance sonl
devenues des tacleu.s cle rigiclilé. Cependant
cetle pnse c,e conscieice syndacale ne ren-
contre pas le cadre des exigences pâtronales,
car celles-ci dépassenl largemenl ce que les
cenlrales ouvrières peuvent consadérer comme
entranl darts une indispensabte . dérigidifica-
tion ' sociale ll semble bien que le patromt
p.otrle c,u debal sur la llexibilile pour ,are
passer cerlarnes m€sure§ bren plus proches du
lùèralisme sauvage ou les patrons serrenl les
vis el imposent leur loi, que de la rÉgociation
enlre parlenaires sociaux.

Toul le hialus entrc syndicats et pat@nat
tepose sut le lail que lous utiltsenl un même
noL la exibililé, pour rccouvri dos câosês
biên dillérêntos. Lâ llexibilité dYvon Gattaz
n est æs celle d'Edmond Maire !

Prèsenler la silualion de blocage actuelle
comme lâ crispalion des syndicats d un côte,
du patronat de Iaulre, sur leurs posiiions
respectives, serait pour le morns caracahrral. En
eflel. les cenlrales ouvrières sont divigées les
unes par rapporl aur auhes. La CGT par
exemple a drl non des lâbord - et en leur sern
méme Les directjons ont èté désavouées pâr
lêurs bâses En fait, le blocage esl double. Les
syndicats devronl vrarsernblablemenl passor
par lâ resorplton de leurs conlradiclons in-
iernes sur cetle queslion avant que l'on ptrisse
raisonnablemênl envisager un aboutissement
de lâ négocialion avec le pâtronal

ll resle eue nombre d'exigences patronales

o Pacifique
5' et 6{ explosions nuclèaires lranÇases à

Mururoa. Puissance : 6 et 40 kilolonnes. ll y a
eu 135 essais depuas 1960.

. Afghanistan
C est le 27 décembre 1979 que les troupes

soviètiques sont ent ées. Depuis, il y â eu plus
d 1.5 milhon de rélugËs. 15O 000 crv'ls de lués.
9.0m victimes du côté soviétique, oÜ lon
soutienl lê PC âu pouvorr conlre les . Doulch-
mani . alghans (bandits en russe). . Moudjahi-
din ' (combattants), du poinl de vue des
paysans afghafls. L inlerventon a provoaLe
dans ces peuples disparales et divers une
réaction de nationalisme islamique.

Tostaad a ta amzet ar votadegoù.
Emaô ar spi o tond ên-dro o-touezh lud
an tu-dehou. Selu ar pezh a c heller
lavaroud goude troiou gwraet gant
Barre ha Guillaume e Bro Gerne e tin
mls du.

Baire, da gentai, e-pad I raslella-
deg moue:hioù, nen deus komzst
lamm ebed eus kudênnou Breizh. Pe-
get en deus ar muiaÂ possubl en tu-
kleiz gall, rag aesoc h eo evel just
kregii en ul logn gloaset - stad an tu-
klêiz ha9 ar gouarnamant sokialist
hizio - e99d kennig mennozioù ne-
wGz... Forzh penaos o deus gwelet ar
Vretonod, e-pad pell amzer, al labour
iskis gwraet gant Ba.re war dachenn
an ekonomiezh ha sevenadur hor bro.
Evoliust en sm gav en e vleud gant
politikerezh an tu-dehou ha digor frank
e vo dezhaà an nor da stardaô muioc h
c hoâzh al lasen war gouzoug al labou-
reri€n. ma vete gwraet an aolre dezhaô
da lammari en Elysee !

Guillaume, ouzh 6 du. a fell dezhaô
iwez kaoud gantari peisanted Breizh.
Ar wech-man en dêus kavet e Penn ar
Bgd ksneiled eus e zoare, en FDSEA
mod newez Roue ha Riou. paotred o
mailh-houarn. c hoant bras dezo dont
galloudus svel o skouer btudet. at
Gourvenneg. Daw eo stlapan kuit ar
muiaÂ a bsisanlgd possubl ! Ar re a
chomo a vo bourc hisien war ai maes,
Koulskoude e vo diaes da Guillaume
lakad peisanted ar vro da lonkaô seurt
evai : an UDSEA nswêz krouet hag,
aba.zh pell, ur sindlcad peisant ewid
Breizh a-bezh, a gavo a-dreus e hent.

0onatien GL.,ILBEAUD
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E nive.enn 19 Planedenn eo embannet
e dro-man ur romant. Ur romant polis eo.
Aes da heul ha plrus da lenn ken a zo ken.
Skrivet eo e brezhoneg bev ha war un ton
skanv ha modern ker dezhomp geul
enklask un dirouder hag e sekretourez
wâr un torlêd êuzhus â-wâlc h.

Ne gontin ket deoc h istor ar . Vrestis o
wesken '. Ur wech groget ganti e vanko
deoc h mont betek ar penn dir,ÿezhan.
Kavout a relet anv an tortedour ha fent ho
po ivez.

Janlg BODIOU

Al levr hrczhoneg

newez ewid ar vugale

Embannet zo bet ôewez zo gant Skol
an Emsav ul levr all eus dastumadeg Lom.
En Lom er Foar e welomp Lom, ar paotr
bihan blew ruz anaÿezet mad a-benn
breman ganl bugale skolioù Diwan. o vont
da bark Kerzudi gant e dad-kozh hag e
gendirwi, da c hoari hag ebatal war ar
c heseg-mezewell. Skeudennet-braw eo
allevr-man gant ViolettaDenou ha distroet
eo bet en brezhoneg eun gant Mark
Kerrâin.

Da skoazellan ar gerenl pe ar skolae-
rien e vo kavet e dibenn al levr ur roll-
geriou gant an droidigezh en galleg, hag
un nebeud goulennou diwar-benn an
islôr

M ho peus c hoant da gaout al levr,
skrivit da: Skol an Emsav. 8 straed
Hoche,35000 Roazon.35lur an tamm (25

lur adaleg 10 levr) + 15 90 lrejou kass.



BITINGU§ME EN BREÏAGNE
ne réolité difficile ù foire odmettre

Que les secleurs privé et public aient des
revendications différentes. Certes. qu ils
aient un même adversaire. les dètenteurs
du pouvoir financier économique et poli-
tique. Dans les deux cas, rl faut obtenrr
une répartilion équitable des richesses
produites.

B)Et puis avsc un salaire mensuel
moyen de 6.008 F (1983). les salariès
brelons peuvent-als se payer le luxe d'une
opposition syndicale CGT-CFDT ? alors
que le SMIC était à 3.200 F net, cela
ressemble trop à une querelle sur le sexe
des anges.

C) Fac6 à la droitô
Aux concessions rèciproques, prélé-

rons les contre-propositions olfensives
et suscitons l'union derrière ces contre-
propositions.

L union ? L UDB y travaille à son niveau.

Joan-Luc LE CLEACH
il)dont ChàrêâubrEnr Dous olke un exempre de ce

â qùor elle§ Deuvent abouln

I'UDB ù lo SBFIll,
une oction conslrusliYe
pour nettr
le gouventemenl
ou pied du mur...

Le 12 décembre 1983, à Ioccasion de
la vasite à Lanester du ministr€ Jack
Ralite, chargè de l Emploi, notre conseil-
le. municipal delégué Yannick Ouéné-
hervé. ouvraer à la SBFM {1), interDellait le
représentant du gouvernement socialo-
communiste sur l'abandon de la Bretagne
comme région priorilaire et sur la néces-
sité de doter la SBFM d un secteur
mêcanique.

Les militants UOB de la SBFM (située
entre Lorient et Hennebont) posent règu-
lièrement le problème de cetle construc-
tion d'un atelier de mécanique dans leur
entreprise, en particulier dans une teuille
d inlormation qu ils publient depuas avril
83 et ou ils développent toute une
argumentation pour dèmontrer la néces-
saté de cette création (voir P.B. no 249).

Cette campagne d explications et de
propositions sest intensiliée dans le
dernicr trimestre 84 avec le soutien actif
d'élus municipaux UDB.

€lle a relancè le débat à l'antérieur de
Ientreprise, en particulier chez les syn-
diqués. et elle sans aucun doute contri-
bué à laire avancor le dossier.

Photo J,.V, Gadenne

Ainsi, en octobre, Joél Guégan, maire
adjoint UDB de Loflent, et Yannick Oué-
nèhervé. responsable de la fédération,
écrivent au ministre du Travail Delebarre.
pour réclamer Iatelier de mécanique
dans le cadre d un plan d urgence pour
Iemploi (lettre largement reprise pa. la
presse locale, voir P-8. no 251).

En novembre, après lédition d un auto-
collanl par IUDB pour populariser la
revendication, déjà rien qu à I intérieur de
I entreprise plus de 200 travailleurs arbo-
rent ce macaron (2).

Le 27 novembre, le rnifiistre du Travail,
de lEmploiet de la Formation profession-
nelle, répond à Joôl Guégan et Yannick
Ouénéhervé, pour annoncer qu il a . de-
mandé à ses services d examiner cette
atlaire avec un soin tout particulier '.

U

Une réalité...
C'o8t une conBtatation: la Brelagne

est un pays bilingu6. La majorite des
600.000 bretonnanls (environ) parle lran-
cais Nombre de lrancisants parlent ou
comprennent le gallo ou le breton. Un
nombre non négligeable de Bretons parle
aussi une ou plusieurs autres langues
{anglais, espagnol, allemand, langues alri-
caanes)au hasard des séjours de chacun.
Le bilinguasme le plus rêpandu esl celui
ou coexistent Ia langue de la ramille ou du
milieu de vie (bretoh, gallo) el la langue
ofticielle, le trancaas. Cette rachesse est
tréquente dans lhexagone, en Europe et
dans le monde et I on peut même diae que
le monollnguisme est une exception, une
anomalie. Pourlant, cg billnguisme d9
tait n'esl touiouis pas roconnu Dar
I'adminislration, p€, lécole, par lês
mediô, bref par I Etât. O où un déséquili-
bre au niveau de lusage public et de
lec.rture de la langue Ce desequrlbre, à
tous les nrveaux de la scolaritê et de.la
vie publique, a été générateur de dillicul-
tès psychologiques el sociales, du ta-
rneux complexe breton où le colonisé a
honte de lui-même et de sa culture.
comme lont expiqué Memmi el Fanon.
Pourtant. si l on peul l assumer correcte-
ment. le bilinguisme est une richesse, une

I
a

Le hilinguisne est pattout présent en Brctagne.

ll est pouftant difficile à faire admettre officiellenent à l'école, dans la vie publique...

Brelogne, poys bilingue
erpèrience essentrelle par le contact qu'il
permet enke deux modes de pensèe,
c,eux structures mentales, deux syniaxes.
Coci suppoee une réhabilit8tion de la
langue nalolg à lécolg, €t dans la vie
quolidienne.

à réhabiliter...
Oes ertorts ot des actions sont en

cours, quê nous êvoquerons dans cg
dossier. Des résultats spsctaculaiaes
dê rèussite sociale, scolai.e, protes-
sionnelle - Per Jakez Hêlias n êst pas
un cas isolé - sont là pour prouve,
que le bilinguisme équilibré est non
sêulemênl un droit mais une chanco,
un immense enrichissemênt, une ou-
verturê prôcoce de Iespril qui prépare
â d'autres ouvêrtures, â d autres
échanges. Assu.ément, la r€sponsabi.
lité de I Etat trançais et des généra-
tions de fonclionnaires êt dê Bretons
qu il a formés au mépris dês cultures
populaires et au monolinguisme
acha,né, est grande dans l ènorme
gàchis que constitue la non-utilisation de
cette chance. En abandonnant qui le
breton, qur le corse. qur locctan. des
mrlloôs de crloyens n ont pas Oour autanl
ètè merlleurs en lranÇais. meilleur en
âôOlais.. ll n est èpanourssant pour oer-

sonne d'ètre élêvé dans le mépris de son
milieu d origine. Hormis les tenants de
lrdéologie nationahste la plus sclérosèe,
cette politique n a pas fait de gagnants.
En tentânl de luer .les palois ', on na
pas fait des citoyens plus actifs, plus
èpanouis.

La fin du gâchis ?
On a introduit encore plus de doci-

lité, de psssivlté, dans les compo.ts-
ments individuels. On a préparé lês
grandes bouchories guerrièrês du siè-
cle. Les hêbitudes d obéls6ance avèu'
gle qui ên onl résulté n ont pu qug
renfo.cêr le comportomênt mouton-
nier, donc atlaibli,la vie démgcratiquo.

Angela Duval èYoquail la longue
procession du peuple brston suivant
ses " élltos " dans l abandon de sa
langue. Auiou,d hui, l6s élltes ont tran-
chi la,ivière et remontsnt la pênts. Lo
peuple, à son tour, f,anchit le pâs. ll lul
appartient dê pousser sês ( èlite§,, dê
Pousser Sos " èlus » pou, que sa rl-
chessè proprg lui solt rostituée, avêc
toute la puissance et lâ rapiditè que
permettônt l€s moyêns modernes d in-
formation gl de communication,

J.J,M.

rtr, P

Compositioô et rmPression
lmp.am - 223OO Lannroî

Entre temps, suite à la demande des
elus CGT (3), lê conseil d administration
de la SBFM décide de lancêr une étude
sur la faisabilite et la rentabilite d un
èventuel atelier de mécanique.

Le 7 décembre, Joèl Guégan, devânt
des travailleurs de la SBFM et de la
orêsse locale, Dose une Dremière piefie
symbolique de l atelier de mécanique.

Ce geste avait pour but dê prendre
date après la décision de lancer une
élude, de prendre la populalron à témoin.
de démontrer les possibrllés de créa-
tions d'emplois et de pousser le gouver-
nement à passer aux actes.

Un fait est certain, notre action est
prise au sérieux et la rev€ndicatron fait
son chemin, mais tout comme les 30.000
demandeurs d emplois du Morbihan (dont
19.000 non indemnisês), nous ne pouvons
pas nous contenler que d études et
d examens-

ll va nous lalloir maintenir la pression.
continuer à gromouvoir les argumenls en
laveur de cette réalisation, nous battre
pour franchir une nouvelle étape.

En quelque sorte, continuer dans la
lutte pour I emploi â apporter notre pierre.

Fédération
du Pays do Lorient

ll, Socrele Br€tonne de Fondeile el Mecanroue Z.l de

(?lAurocorlant a commander âu oflx 0e 5 F â UOB. 8P
æ3 56102 Lo.renl Cedè,
r3,!a CGT a dé,a ch,lke a 255 le nombre demplols
qù i esi pos§aue de c.eer pâ. la .êducÙôn dû lemps
de ùavan, h suppresslon des heu,es supplemenlares.
un contrâl cle solrdânle et l3 conskuctDn dê latel€r

telrls .i crisliut . coùl.ll€.i. - roer inox

Fanch GRIFFON
1, rue duga!-ttouû -

29100 dùo,nene. - téI. 92. 18. I 7

crd€sux - sourcnir§ - lister d€ ûrns8e

Ethnogrommes, ou les dongers du monolingul§me....
A cela s aioul. lc phénomàn. de l'oreillê

di.êctrico. La rôcaption d un aon sâ talt
d'abord dan3 lun dê6 hèmlsphèro6 côrô-
braur, pui8 la 8on ô!t transml6 pâa lê coap3
crllôux (sorl. dê ponl .ntro la3 daur
hàmbphèræ) à I sulrê hémiephar. avec un
carlâin rêtard, Or la vitesB€ da pa§sage varia
,yec les languaa ct lê8 6thniæ. On aom-
prehd misux dlor3 la dilflculté dæ locutours
br.tonnants à ditfôrencigr lgs labialos e!'à

los rèômêttra. (8neu pour pnou, esDloslon
pour explosion, otc,). El vlce verga pour lca
locuteurs cle langur lrâncsioa. lout cacl,
précbons-la, n e ai6n à voi? 6vac le nlvalu
d lnlallioanca de l indlvldu concô.né.

On maluaa sinsi miaur loutas les conaô-
quence6 négativês do l tcharnomoît à vou-
loir impoior unê Bcrrlo langue avoc un
ethnogrtmmô âuasi pauvrô.

J.L. L.M.

CHANGEMENT O'ADRESSE,

Pour lout changement d adresse,
nous demandons à nos abonnè§ de
nous écrire en ioignant ou en
recopranl leur derniere bande
d expèdation du iournal, et en ioi-
gnant 5 F en limbres pôur frais.
Merci d avânce

ASONNEME TS

ôrdrnaire: 80F:de soutien: a
oartir de 100 F i etranger: 95 F :

etranger par avion : 125 F.

CCP:2365-76Reones

L êtrê humaln .3t capablo d'.nroglstrer
dca aong qui s ôchalonnênt antre 18.ot
2O.0O0 hartz {l ha.t, = 1 vlbrsllon aonore
pa7 sccondê). Au-dassous da 18 Hz ca sonl
lca inkâ3on3. alangaraur pour l ôtra humâin.
Au-d.ô3us d. 2O.0OO Hz co sont l.a ullra-
ron!: lôa cellulsa do corti dont lan8amblê
con8tltuo lo nert âudltif ns râaglssant plus.

ïoutê langue s émot suivant una " plage "
dc aon3 qul lulost piopro. Cett. . Dlaga " cat
plua ou moins lerge Buivant lar llnguoa.
Âlnaa. lca . plrgc8 " dr, hollandâh, da l ita-
lian. du kabylo, du br6ton, do8 lanoues
ahv.s sont plu8 étendues quc cdla du
kânÇalr. laquallo aat llmltâê ontra 1.0:18 ôt
2.mG Hz. Consôquonco pratiquc : un locu-
laur ds langua kaaçaiso mata.nall. au.a
barucoup plus da dlfrlcllt& â apprand.o
unc tutrc litnguc cat lê regbtra acou3llquo
da caltê langu. élant r.lâtivomant lihilé, la
gâmm. d émisaion dæ sons ôat cllc auasl
llmltêo.

Catta pl6go rqlatlyêtnent limltôo du ,ran-
ç5i3 permal auasld6 comprondra pourquoi il
apparail commc una lânguc mélodiol8ê,
molna toutatois que litalien qui. lui, a un
.thnotrâmmo qui dépaaao 3.OOO Hr.
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Une ossociotion de porents d'élèves :
I'A.P.E.E.B.

Originalê, récento gt oncore localemênt méconnue, lassociation des
paronts pour I'ensoignemênt du breton regroupe essentiellemênt des
paronts qui agissent pour obtenir un enseign6ment normal du b,eton à tous
les niveaux, et en particulier dans les écoles primaires. Son président, Jakez
Cosquer, a répondu aux questions du " Peuble Breton,.

I. LE PRIVE
A) Lgs sâlairss, la durée du travail
Ên 1983, alors que le SMIC est à

3.230 F net, le salaire moyen dans le
secteur Drivé et semi-DUblic est, en
Bretagne (B 4) de 5.680 F par mois pour
une durée de 39,3 heures par semaine.

Première comparaison, en France, le
salaire moyen est de 6.il6o F par mois
pour 39,1 heures.

Même si, comme le précise lenqu6te
de IINSEE. la moyenne hexagonale esl
fortemenl tributarre c,es salaires ve6es
en région parisienne, . la Botdgne rcsle
malgé tout une égion dg ôâs sâ/aires ".

B) L'ôvolution du pouvoir d'schal
Si lenquète precise que " le pouvoit

d'achat du salate moyen esl, en Breta-
gne comme en Fônce, à peu près le
même en 1983 qu'en ,978 ", il n en reste
pas moins vrai que son évolution est
négaaive en Brelagne : - 0,6 o/. entre 78
et &3 et légèremenl posiûye en moyenne
lrânÇaise: + 0,4 o! pour la mème
période.

C) Ouelquss tsndancos,..
1. Hiérarchie: La hausse rapide du

SMIC en 1981 avait contribué à resserrer
la hiérarchie des salaires. Cetle évolution
se poursuil: ainsi, une ouwiére P2 ga-
gnaii en 1974,45 % de plus que le SMIC ;

cette même ouvrière ne gagne plus, en
19&3. que 25 ÿo de plus que le SMIC.

2) La diminution du temps de travail : en
cinq ans, la durée du kavarl a drmtnué
d environ 2 heures en moyenne €n
France et d un peu plus aue 2 heures en
Bretagne, mème si la durée moyenne du
travail reste plus imporlante en Bretagne
qu'en France.

II. LE SECTEUR PUBLIC
A) L'hétérogénôitô des catégories et

doa Salairês
Les fonctionnaires reprèsentent en

Bretagne 23,7 % de la population active
salatiée (22 06 en moyenne trancaise) el
sont répartis en quatre catégories I A. B,
CetO.

't. La catégorie A reprèsente les ca-
dres el les professions intellectuelles
supérieures (professeurs du secoodaire,
inspecteurs des différents ministères. les
magrslrals, elc.). Cene catégone qui
regroupe 17 % des fonctionnaires. oftre
un salaire mensuel moyen de 9.925 F en
1983.

I

2. La catégorie B regroupe les proles-
sions intermédiai.es (instjtuteurs, profes-
seurs de collège, contrôleurs et secré-
taires administratifs), représente 43 %
des agents litulaires. dont le salaire
mensuel moyen était en 1983, de 6.900 F.

3. Les catégories C el D reprèsentent
40 o/o des fonctaonnaires dont, 15 o/o Oour
la catégorie C (agents d administration,
comms, ouvrrers d état, etc.). Leur salarre.
moyen s'élevait en 1983, à 5.200 F.

25 % pour la catégorie D (agents de
bureau, ageôts de service...), ou le salaire
moyen s élevart - sr |on peul dire - à
4.MF pat mois, en '1983.

De plus, ces moyennes cachent bren
des disparités internes aux catégories.

Ainsi un lonctionnairê de catégorie A
en fin de carrière touche envrron lrois lois
le salaire qu'il touchail à son entrée dans
la tonction publique !

Par conke. en calégorie C. le salaire
ds lin de carnere n'est que 1.5 fors
supérieure à celui de lentrée dans la
prolession.

A cet égard. le graphique publié par
. Octant ' est êloquent.

B) Le pouvoir d achat
Le statut unique de la lonction publique

lranÇaise â au moins un avanlage, c est
qus les salaires entre les fonctionnaires
bretons el ceux de la moyenne tranÇaise
sonl quasiment identiques: 0,6 ot au
détnment des Bretons malgrè tout ' Mars
note I INSEE | " Alorc que pou. I ensem-
ô/e des sa/a/lés, le pouvoir d achdt s est
maintenu êntrc'1982 el 1983... celui des
lonclionnaircs a bdissé. Cette éduclion

a atleinl 1 % : seule la catégotie D a
bénélicié d'un léget mieux : + 0,2 % , ld
cdtégo e A accusant une ôarsse de
1.8 %.

C)Quelques rêmârques
LINSEE précise : " clobalernenL tos

agents de la lonction publique sont
mieux .émunétés que les salariés du
pîivé : 7.000 F contrc 5.700 F, soit 23 %
de plus. Mais ce ê companisgn est
ttompeuse et doit étre menée dans le
délail des catégo es ott dos difiércnces
se dégagenl à lavantago, tantôl du
public, tantôt du ptiÿé... Les omployés du
public sont mieux éfiunéds qud ceux
du ptivé. Eh @vanche. les lraitemehls
dês professiors inle nédiaircs et sut-
lout ceux des cades et p,oressiors
intellecluelles supéieures. sont inlé-
rieures à ceux du p.ivé "-

C est ainsi que si lon tait la moyenne
des salaires des categofies B, C et D. qui
regroupent 83 o/o des tonctionnaires en
Bretagne, on obtient pour lannèe 1983.
un sa/aire mensuel moyen de 5.780 F !

c est-à-drre en fait, une moyenne tres
comparable au salaire moyen du prive.

il. coNcLUStoN
A)On le savait déjà - mars I enquéte

de I INSEE arrive à point nommé pour le
conlirmer - Iopposilion secleur prive.
§ecieur public, est artificielle. ne repose
pas sur des arguments sérieux, mais est
bien plus tributaire d un . climat ,géneral
dont la dègradation est soigneusement
entretenue el dont participent des carn-
pagnes haineuses contre les travailleurs
immigrés (1), ou les incitations . au retour
à la maison, pour les femmes; toutes
catégories supposées . voler le travail ..

P.B. : Ou esl-co que I APEEE ? Ouelles
Sont soa origlnoa ?

- R: L'APEEB réunit les parents
d'élèves qui apprennent le brelon dans
les ècoles et établissements scolaires
publics. Elle est ouverle êgalemenl à tous
les ensergnants désireux de s assocter à
Iaction des parenls Cette collaboration
enseignants-par€nts tient aux conditions
de lâ création de IAPEEB. Celle-ci trouve
en ellet ses origines dans la dêcouverte,
chez un bon nombre d èlèves (30 %)
d une école pfimarre de Rennes d'un
intérét marqué et sérieux de connaitre le
breton d une part, et d'autre part, de
l'incapacité de lEducataon nationale de
répondre a catte demande, ou plus
exactement de son absence de politique
dans ce domâane. ll a donc été néces-
sahe de lomq des enseignants, de
prcposet des prcgnmmes, do définn
une linalité à I enseignement du brclon.
P.8. : Ouollss actions ont ôtô menées

par lA8sociation dopuis s€ ,on-
dation ? Ou6ls résultats ont été
oblenua ?

- R: Jai dèjà évoqué plus haut les
premières actions menées par IAPEEB.
Pour élre precis. rl faut drre que I assocra-
tion a voulu iusqu à cetle année pallier les
carences de I Educâtion nalionâle en :

- engageant des enseignants alin de
dispenser chaque année des cours de
breton à 40O élèves de Rennes et d'llle-
el-Vilaine.

- en lormant des instituteurs et des
protesseurs.

- en proposant des programmes de
formation.

- en rédigeanl des manuels denser-
gnemenl, etc.

oans le même temps, nous avons
cherché à nous laire connailre des
Darents d èléves dans le double but de
montre. lintérêt de lapprentissage du
breton et bien entendu de recruter des
militants. Chaque ânnee depuis 1979,
nous adressons entre 10.000 et 20.000
kacts aux écoles de Bretagne où un
ensergnemenl du brelon esl assure Mais
nous ne sommes pas certaans que tous
les parents concernés reÇoavenl cette
rnfoamalion

Enlin, nous avons engagé une réllexion
sur la linalitè de Ienseignemenl du breton
et les moyens d assurer une scolarisation
normale aux élèves. dans cette matière.

Nous revaendrons peul-être sur ce point
car je voudrais aioule. que nous agissons
également. comme tout groupe de pres-
sion, en entretenant des raDports avec
Iadministration alin que celle-ci prenne
en considérataon nos revendications.
C est ainsi que nous avons oblenu la
créalion de postes de maitres itinèranls,
de classes bilingues. nolammenl à Ren-
nes et à Lannion. Ce sont la des résullats
précis et directement liès à notre action.
Maas il laul menlionner d autres effets,
moins tangibles peul-élre. mars assuré-
ment réels. ll s agit de noke influ€nce sur
le comportement de lEducation nationale
à l'endroit de lenseignement du breton.

P.B.: Ouslle e8t l'o.iginallté dê l'Asso-
ciation €n Bretagne ?

- R: L oflgrnallé de IAPEEB tient a
ses origines r elle est née en milieu
urbain, elle vise des parents, elle est le
truit du désir des élèves. Pour qui connait
quelque peu ce que lon nomme le
mouvement breton. ces caractéristiques
revêlent une sangularaté certaine parce
quelles impliquent une action dans le
cadre d une instatution de l'Etal comoati-
ble avec lavenir intellectuel, moral, cultu-
rel et prolessionnel des entants

LAPEEB marque un tournanl dans
Iattltude des parents â lendroit de la
place du breton dans I éducation de leur
enlant. Alors que depuis linstauration de
l êcole laique gratuite et obligatoire. l im-
mense majorité des Bretons parents
d'élèves a poussé ses enfants à aban-
donner leur langue au profit du hanÇais
- rls n avarenl pas le chorx. Au,ourd hur.
ils considèrent que la connaissance du
breton fait partie du bagage culturel que
tout honnête citoyen cultivè devrait pos-
séder en Bretagne.

Nous avons, à cet eflet, proposé un
schéma de plan quipermettrait d une part
de renDre erlicace lenseignement du
breton el d auke part de linscrire pleine-
ment dans la vie sociale économique et
culturelle du pays.

P.B. : Vous ôlss sncora assez pâu con-
nu6. Ouslls est volre implanta-
tlon ? A qulvous adrssssa-vous ?

- R : Ce n esl pas par manque d avoir
cherché à joandre tous les parents d élè-
ves qu ellectivemenl nous somdtes en-
core assez peu connus. Néanmoins,
depuis deux ans. le recrutement des
membres de IAPEEB n esl plus ftmrte a

Rennes et I llle-et-Vilarne En effet. it

existe des sections importantes à Lan-
nion, dans le pays de Rostrenen èt celui
de Gourin. plus des parents dispersés un
peu partoul dans le Finislère. les Côtes-
du-Nord, le Morbihan, et naturellement
l llle-et-Vilaine. Ouelques contacts ont èté
pris avec des parents de Loire-Atlantique

Nous nous adressons naturellement
aux peres et meres d enfants qui appren-
nent le brelon.

t. Cosquer à l'Hù.l d. ,'ille le
Rennes, lofi d'une distibulion le,i ptix
zux élàçs dÿnt suiÿi utt cou^ de

breroû (jtin l9E I l.

P.B. : Ouelles actions snvisâg€z-voug
dâns limmédlat el à moyen
tsrme ?

- R : Dans Iimmédiat, noire objecli,
est de rètablir lenseignement clu breton
en llle-et-Vilaine. En ellet, alo.s que 70O
éleves de breton étaient comptabilisés en
1983-84 dans les écoles. seule une
cenlaine poursuil cet apprentissage cetle
anôée Les causes de cette siluation sont
au hombre de deux. La première tient
dans le comporlement de linstituteur
itinérant de breton - tonctionnaire de
lEtat trancais - quise trouve aujourd hu,
dans lancapacitè physique et juridique
d'assurer son enseignement. La
deuxjème réside dêns limpurssance de
IEducation nationale, plus partlculiere-
ment lEcole Normale de Rennes et
IUniversité de Haute-Bretagne, à former
des instituleurs de breton compétents et
motives

Mais, déjà présents également, nous
préparons la prochaine rentrée scolaire. ll
sagit pour nous de constituer les dos-
siers de création de classes bilingues et
nous invrlons tous les parents rntéressés
par ce type d enseignement d en larre Ia
demande auprès de llnspecteur d'Aca-
démie de leur département, sous couvert
du directeur de I école ou se trouve leur
enlanl, purs den adresser une copre à
I APEEB. BP 2æ7.3æ25 Rennes Cedex.

Par arlleurs, chaque section va organt-
ser une activité culturelle propre à en-
courager les élèves el a les récompenser
en fin d année, Dans ce cadre aussi. nous
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Pendant ce temps,
dans la c/asse d'à côté...

Coincidence utile, le CERC (Cent.e d ètude des revenus et des coùts) publie
une étude sur les revenus des patrons: l'hétérogénéité est de règle, le secret
aussi I

Mais le CERC, organisme officiel, dont les rapporls sont diffusés par la
Oocumentation franÇaise, estime que la rèmunêrataon mensuelle mgyenne en 1983
d'un gérant de SARL employant moins de 30 salariés, était de 15.390 F, tandis que
le PDG d une socaété anonyme employant plus de 5.000 salariés, gagnait en
moyenne. en 1983, 94.400 F par mois.

Oeux exemples, parmi les patrons, qui ne lont pas mystère de leur liche de
paie: Emile Véron, PDG de . Majorette ' - vous savez les petites autos -
38.000 F.. El c'esl toul !', ajoute-t-il. Bernard Tapie - celui-là on ne le présente
plus 1.450.000 F pa. mois I

i
a

t.al ,

LES SAIAIRES Ell BRETAGIIE : mythes et réolités
L'INSEE (lnstitut national de la statistique et des études économiques) publie dans la numéro en cours de la

publication trimestrille " Octant " (n' 19, 3' trimestre 84), une étude très intéressante sur les salaires en Bretagne
(Bretagne à 4 dèpartemânts).

De cette enquâte, la * grande presse " n a rêtenu bien entendu quo les titres: " Los salaires dans le privé : 5.7OO F
en moyenne par mois en 1983 , et . Les salaires des agonts de I'Etat : 7.0OO F on moysnns en 1983 ".

Mais à y rêgarder de plus près...

.dill
I



P.B. : Commenl analys6z-vou8 l âlti.
tud€ des autorités race aur d9.
mandes dos paronts ?

- Ri ll convient, tout dabord, de
detinir ce que lon entend par t aulon-
tes '. S rl s agit de tous ceux qui possè-
dent une parcelle de pouvoir, de linstitu-
leur au député en Dassanl Oar le recteur
d academie, le minrstre, le maire, je dirais
que lattitude qu ils adoptent face aux
demandes des parents est à la fois
complexe, variée et curviligne.

Ainsi. les autoritès acadèmiques. sauf
exception notoire, n ont pas élé hostiles
aux requètes des parents, dès lors
qu elles avaient les moyens financiers
pour y répond.e.

Mars dans le méme temps, elles s ave-
rent incapables de mener à bien une
véritable formation des maitres, d ou les
difficultés actuelles en llle-et-Vilaine et
sans doute ailleurs.

Oe mème l attitude des pouvoirs locaux
varie d un lieu à l autre, d une collectivité
à l autre, d un mandât méme â Iautre. Une
semblable observation peut être laite sur
le comportement des enseignants et de
Iadministration scolaire. S ils portent un
intérét poùr Ienseignement du breton, il y
a des èlèves et mème des âdhérents â
IAPEEB parce que nos bulletrns d inlor-
mation sont distribués aux parents. Si
non, eh bien, l'enseignement du breton
peut vivoter ou ne pas exister tout
srmplement et bren sur, aucun parent n'a

ECOXOmTEde chance de devenir membre de
I'APEEB.

Enfin, il laut parler de ceux qui lont les
lois. Les dêputés. en effet, dewaient
délin'r une politique en matière d ensei-
gnement du breton. Or. il semble qu ils ne
comprennent rien à ce qui se passe, et
qu aveuglês par les scintillements de la
. ville lumière ', ils soienl incapables de
saisir limporlance de ce phénomène
cullurel nouveau et d'en lrrer les consé-
quences législatives- lls manquent à la
lois de clairvoyance et de courage.

P,B. : Les p.oblémês so posent de la
même laçon dang I'ensoign€-
mênt privà. Agissez-vou8 aussi
dang ce secleua ?

- R: Nous avons des contacts avec
des parents qui, adhérents à des asso-
ciations locales, recrutant à la lois dans
les écoles privées et les établissements
publics. notamment dans les pays de
Vannes el de Lêsnovên.

Dans létat actuel du systéme éducatil.
surtout depuis l'abandon des p,oiets
Savary el donc le maintien du dualisme
scolaire, avec tout ce que cela inplique
de rivalités, d'oppositio,rs, il apparait
dalticile dans certaines regions d agir au
niveau local pour le moment- ll reste que
les oroblèmes sont identrques et mème
plus graves dans le privè, si l on en croil
létude réalisèe par M Carré au pnn'
temPs dernier.

P.B.: Ouols sont vos partenairês pour
I'action ? A quelle catôgorle d6
parents vou6 adrsssez-vou8 pâr-
ticuliàremont ?

- R : Nos parlenarres dans Iaction
sont toutes les institutions périscolaires
qui sonl convaincues, comrire nous, de
lamportance de Ienseignement du breton
Oour l'intruclion el léducation de lâ
jeunesse.

C est ainsi que nous avons travaillè,
dès le début, avec la Fèdération des
@uvres la'iques d llle-et-Vilaine. que nous
avons des contacts avec les syndicats
enseignants qui se sentent concernés
par lenseignemenl des langues de
France. Par ailleurs. nous agissons loca-
lement avec la FCPÊ, notamment dans res

Côtes-du-Nord et en llle-et-Vilaine.

Nous recherchons aussi Ia collabora-
tion de chercheurs et d'enseignants,
ayant une conception de Iintèrêt du
breton proche de la no(ke, dans le cadre
dun programme de publication d ouvra-
ges scolaires.

Ouanl a Ia catègorie des plrents a
laquelle nous nous adressons, j avoue ne
pas pouvoir la dèfrnrr s' ce n est qu'en
rappelant que IAPEEB est ou..rte a lous
el plus particulièremenl, comme ie lai diT
déià, à ceux qui considèrent i

- que lapprentissage du breton est
nècessaire à la tormation intellectuelle de
leurs enlants et a la constitution de leur
personnalitè.

- que Iadminislration doit creer un
véritable service public de lenseigne-
meôi du breton afin que les èlèves y
retirenl le maximum de profit quant â leur
réussite aux examens et concours.

L inlluence régionale de Paris s étend
déjà au Mans, et plus loin à Laval et
Angers. Veut-on quelle englobe Nantes
et Rennes ? Est-ce vraiment trop deman-
der au nouveau pouvoir de metke au
frigidaire des investissements aussr cou-
teux (16 milliards environ) en attendant
que la rélorme régionale dèmocralique
soit réalisée ? ll est probable que nos
élus choisiront d améliorer Iactuel lPV
Nantes-Rennes (Train à petite vitesse)
avant de demander un TGV-Ouest. Si nos
èlus ne devaient pas avoir à se prononcer
sur de tels choix, si le TGV nous tombait
d en-haut, à quoi bon la luture assemblée
régionale, sinon pour s occuper d alfaares
mineures ?

Enfin,létoile ferroviaire autour de Pans
a élè et reste un puissanl insirument de
centralisation. Pour qu'on puisse la mo-
derniser, c'est-à-dire accroitre son efli-
cacité, il faudrait que les régions de
IOuest et du Sud-Ouest soienl lrès
dynamiques et supportent la concurrence
de la capitale. Ce n est surement pâs le
cas aujourd hui. Je trouve dangereux
qu on lasse le pan qu en 1988, âu train ou
va la décentralisation. les régions soient à
même de résister à lattraction d une
capitale plus proche d un coup. Sinon. le
TGV-Ouesl lancé par les socialisles
roulera à contre-sens de la décentralisa-
tion voulue par les mémes socialistes et
je le crois. souhaitée par la grande
maiorité des Bretons.
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D'outres le dserr...
Le chemin de têr en Bretagne
en 1985: les carnets de
I'aventur€ !

Les chemins de rer britanniques pu-
blient, à destination de leur clientèle. une
tiche d'information sur les voyages en
train à travers la France. L illustration de
couverlure montre une brgoudène pres
du môle d un port de péche. La seule ville
bretonne mentionnée dans le dépliant est
Nantes. Notre amie Janig Stephens a
écrit à léditeur pour signaler qu il taudrait
rndiquer les kains el les horaires qur
permetlraient aux visiteurs de voir la
scène décflte, c est-à-dire les rensei-
qnements concernant la liaison ferro-

viaire Nantes-Ouimper. Les chemins de
fer brilanniqLres ont rèpondu que lomis-
sion tenait. à la nature excentrique des
services de train dans la règion . (tratns à
jours variables, nombreux change-
ments...). lls aioutenl: . comme vous le
dites, nous montrons une ligne vers
Nantes sur la carte, et la raason en est
que Nantes est le seul endroil où jl y â
quelque chose oui ressemble à un ser-
vice de train raisonnâblernenl simple ll
nous semblerait incorrect vis-à-vis de
nos clients de taire croire qu un plus long
voyage à travers la Bretagne serait autre
chose qu une aventure '. C est dèià ce
qu écrivait le britannique Arthur Young au
XVlll6 siècle...

Pnoduirs RAl.lye
TesrEs ET PROUVES

'r'r7'rL1
kW;nrty

[ês prodults Ralb/Ê : de l'alimentaire au textile, plus de cent
produits de tous lesjours. Des produits de qualité égale aux

,. produits de In:lrque. Des produits sélection-

'.a1
nés après de nombreux tests en laboratoires

et contrÔlés en pennanence à tous les

stades de leur fabrication.
Les prodults Rall)c : la gualité à prix Ral-

rye, c'est-àdire moins cher. C'est ça notre
façon d'être solidaire.
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voulons rnlervenir auprès de FR3 afin
qu'elle augmente, et la quantitè et la
qualité des émissions à l'intention des
enlants et des adolescents.

Enlin, nous envisageons de développer
un débat théorique sur la place et la
finalité de lenseignement du brelon dans
le système de lEducation nationale. A
cette fin. nous avons proÇèdé à l'analyse
des diflérentes propositions de loi rela-
tives à lenseignement du breton. Nous
publierons prochainement les rèsultats
de ces travaux et avons mis en chantier
un livre ou nous exposeroôs nos posi-
lrons theoflques. nos prorets el lrtinéraire
que bon norhbre d entre nous a suiü et
qui nous a conduits à adhêrer a I'APEEB.

P.B,: Ou8llos sont les aulres objectils
a.,lusls d6 l association ?

Pour être brel et clarr, I'APEEB est
scandahsée oar le bricolage qui préside a
lorganisation de ces cours; c est un
véritable apprenlissage de ,échec sco-
laire que IEducation nationale olfre à nos
enlants. Oans le cycle èlementaire et pré'
élémentaire. aucun élève n est assurè de
poursuivre dune année sur laulre Ien-
seignement du breton. Dans les lycées et
collèges, outre les conditions d'horaires
désastreuses, aucune place convenable
n'est laissée à la langue bretonne dans la
formation des élèves et la sanclion des
études.

ll sagrt donc aujourd hui de condurre
l'adminastration à prendre les disposataons
nécessaires à lintégration pleine et en-
tière du brelon dans le cursus des élèves
avec, en fin de parcours, une sanction
normale dans tous les examens et
concours. ll faut aujourd hui que le breton
qur est enseigne ou qui serl à rnstruire.
non seulement permetle à nos enfanls
d acquèrir des lechniques d'apprentis-
sage des langues mais devienne pour eux
un inskument au service de leur pensêe,
de leur développement personnel et
culturel, de leur action sur la réalité;
ouvre en fin de compte un nouvel espace
de liberlé.

Pour atteindre ces obiectifs. IAPEEB
entend agir auprès des responsables des
collectivités publiques (commuôes, dé-
partements, régron, Elat) pour leur laire
prendre conscience de lenieu que re-
présenle lenseignement du breton alin
qu ils prennent les mesures qui s'impo-
sent. La première. pour nous, est le vote
d'une loi qui déclare Ienseignement des
langues de France: obligation nalionale.
Ceci implique, bien sûr. le droit pour
quiconque d en relusar lapprentissage
mais crée une obligation pour l Elâl et les
collectivités terriloriales de mettre tout en
ceuwe pour en assurer le service public.

Partant, il esl lacile de
saisir la contribution que nous apportons
au contenu de la laicité qui s atlribue ainsi
une nouvelle dimension. la dégageant de
toute emprase politique, quelle soit
d obédience lranÇaise ou bretonne.

P.8. : Poulquol ôles-vous pour le bilin-
gui8mo rranÇâis-br€ton dans
l'cnaêignsmsnt ?

- R: Je ne pourrai répondre directe-
ment à cette question dans Ia mesure ou
notre souci n est pas d êlre pour une
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situation trngurstrque ou une autre, notre:
prèoccupation étant essentiellemenl la
dèfense des intêrêts de nos enfants.
Celle-ci passe. ici et maintenant, par la
prise en considération de deux facteurs :

- Le premie. est |attrait des êlèves
pour lapprentissage du breton. L'étude
que nous avons laite à pa.tir des résultats
de l'enquète rectorale de lèvrier 1982.
montre que près de 70 "/" des élèves du
primaire sont disposès à apprendre le
breton (30 % en Haute-Bretagne). ll s agit
donc d'une réalité socio-culturelle nou-
velle à laquelle les parents adhèrent
également avec cependant parlois un
certain retard par rapport à leurs entants.

- La deuxréme chose est lévolutron
récenle de la lanoue bretonne oui lui
permet aulourd hur à embrasser le champ
de la réalité contemporaine, d explorer
les subtilités les plus abstraites de la
pensee moderne de même que d'exprl_
mer les sentrmenls les plus nuancés
comme les plus prolonds. C'est c,onc une
véritable langue de culture propre à
permettre â nos enlants de connaitre le
monde el de le transformer.
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Le IGV contre le développemenl
Uns récente publicité télévisée pour

la TGV vaut d'ôlrs rappolée : après une
saquonco où I'on dôcouvrait une fa-
mlll. partant do Parls pour Chambê,y,
acrlyant une lettro 8u père resté au
lrâvall, lo slogan londamental appa'
.slsssit " Lè TGV, 1/2 journée de ski en
plus !,. Voilà qui iustifie sans doute
l'énorms invosllssomgnt collectif et le
sscrirlco de Iamélioration des voios
dltos aocondairos. La commis6ion Ru-
deau, chargée d'oxamlner le dossie,,
astlma quo lê projot ( p€rmet d accroi-
tro la mobilité dâ largos couches de la
populstlon ".

Commo lâ montrait l'étude de G. Le
Han, dâns ôol16 numâro de décembr€,
c'e8l bion lê trarlc " voyageurs " qui
prlme dâng l€ cholx do lâ SNCF, et non
la dévôloppâmont équllibré de lhera-
gono. Dâns ls syslôme de concurienc6
. rauyagg » sur l!8 axg§ jugès renta-
blcg (yers Pa.is), Air lnler, contrôlé

Oà3 1982, uno crltique sérieuse du
prolet de TGV Paris-Ronnes et Paris-
Boideâux étall tailo on Bretâgne. En
yolcl dêux âspâct8, Iun du CELIB,
l'autro d un géogrâphê.

Pour lo CELIB commê pour de nom-
braux raaponsablos des régions de la
,aÇado atlantiqus dc la France, ce
proiat, Eous sa tormc acluello, appârait
commo une opôration coûteuse Êt
hutilo, que les habilants des régions
concrrnô9s et 9n particulier leurs rês-
pon8âbl9s économlqugs 6t leurs élus
polltlqurs n'ont iamais souhaité ni
d.mandé, et donl lo rôsultal l€ plus
crrtaln sorail d artâiblir encore lês
solldarltôs entro los régions dc I'Ouost
ct du Sud-Ouost ot de rentorcsr lormi-
dablomsnl la contialiaation. au mo-
mont où lon ontond au contrai,g
donîer plus ds pouvoiis aux régions
lranç8iso6...

... Lê désônclavoment réel do la
Brotagno suppoSoialt d€ poursuivre le
TGV ju8qu à Br€sl et Ouimper. ce qui
n'a8t guàre envisâgeable comptê tonu
du potsntiel do tralic possible. L avion
raatora donc lo molllsur moyen de
déscnclavomênt do loxtrémité de la
Bralagno. Au li6u d6 pénaliser ses
habltânts par un p.ix du kilomètre
aérlan tràs supéri6u. à cêlui pratiquè
8ui la liâlson PariB-Lyon-Marseille par
crcmplê, il conviondrâil qu Air lnt6r
jour âu contralrs la carts du lransporl
da m8sse en dâmocastisânt s6s tarils
cntro Parls ot I'ertrôme Ouest (de
mamo qu'enlrs Paris êt le Sud-
Ouost)...

Un TGV Atlantlqus-Manche-Mer du
Nord roliant Bllbso et Saint-Sébastien
ô Londro6 et Bruxollos en passanl pâi
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te TGY Athnlique
ne doit pos posser por Poris

égalemenl par lEtat, veut augmenter
ses moyens et ses performancos sur la
ligne Rennes-Paris.,. et la retirer â la
compagnie br6tonne grit'Air, qui vient
de la rendre rentable. Pondant ce
temps, le voyageur qui désire ralliôr
Nantes à partir de Lannion el revonir le
même jour le fera â 42kmlheuro de
moyennet compte tenu des mauvaises
correspondances: de quoi n6 iamalg
iecommencer l expèrience !

Les relations avec Paiis sont bon-
nes. Ce sont los relations int.â-brston-
nes ou Nantes-Lyon et Nantes-Genève
qu il laut amôlioror. Mais cela n in-
téresse pas lEtat, qui reçhg,che
comme la SNCF, le prestigs ot le
rentorcement du " rayonnomgnl " dg
Paris. Le Japon, qui a rait l'expérience
du premiêr TGv. appelé là-bas " Shin-
kansen,, a vu les villes moyennes st
même cerlaines grosses aggloméra.
tions comme Nagoya décliner au prolit

Bordeaux, Nantes, Renngs, Casn,
Rouen el Lille, sera un projet d intôrôt
réellemenl euroFÉen et pourro â ce
titre êlre très largement linancé par
lEurope (Fonds européen de dévelop-
pement régionsl et Banqus suro-
péenne d'investissement). En créant le
premiel gaand maillon international
d un nouveau système de lransport, il
donnera de fail aux matériels iranÇai§
une avance certaine pour la création
de futures lignes de lrains â grônde
vitesse vers Mad.id, Lisbonne, Rotte,-
dam, Hambourg, etc. Une telle ligno
irriguerâ toutes les régions du Sud-
Ouest, de IOuest et du Nord-Oussl,
renlorcera entre elles les échangss et
les solidarités, leur permetlra ds profi-
ter â fond des nouveaur courants
d échange qui se développeront avec
l entrée de la Pèninsule lbériqus dans
la Communauté êconomiquo euro-
péenne et viendra confortg, lo déve-
loppement de nolre façâde maritime,
sous-ulilisée aujourd hui.

Mêmè si un tel proiet doit coùter
en!re 20 et 25 milliards de lrancs (dont
une part importanle devrait être tinan-
cée par IEurope). ce ssra un bion
meilleur choix d investissement pour la
collectivité nationale sur le strict plan
économique. à moyen et long tslmê.
Mais ce sera surtout la preuvê écla-
tante que lê présenl gouvernoment de
la France n entgnd pas se contontor de
discours êt de demi-mesures mais vaut
réellement mener jusqu au boul sâ
politiqu6 de dêcentralisation, do régio-
nalisation et d aménagement du teri-
toire, parce que c est I intér6t réel du
pays, mème si ce n est pas, à promiôre
vue, (mais seulement à premiôre vue),
celui de Paris.

do Tokyo, la métropole ot le c@ur du
râggau, où lactivlté économiquê a
continué â se concêntrer (tians, on
n'sn parle pas !). C'êst I'un des objec-
tlls rechêrchés ici, avac lgs grands
t.avaux publics qui sont liés au piojet
(dê grands tunnels sous le vignoble !).
L'ondeltemenl de la SNCF augmen-
t6râ, alors que le déficit d erploitation
sora dàià crêusé, et I on risque fort
d en rovonir âux supprsssions de li-
9nô3 secondaires, brstonnes en parti-
culi6r. Oérâ des menacôs planênt à
nouveau su, la ligne Guingamp-Paim-
pol, Le TGv, cest 30 % de finance-
msnt d Etât, âlors que 19 pouvolr nê
vgut pas prêndre les moyqns de sauve,
dGg activités menacées an B.etagn6
(éloclronique, navalê...). C est aussi
uno aggravation de la marginalisation
économique de la B.etagns par non-
modornisâtion ou abandon des liaisons
inlcrnes.

Ouô l on laisse au moins une assem-
blôo brgtonns ôlue démocratiquôm6nt
cholah êntre lo dèvgloppsmênt et un
âccàs plus rapidê au musée de la
Villotto... 50 minutês d6 moins de Paris
à Rennss. est-ce là l'essênliêl ?

J,J.M.

BTl!XGUISME

DIWAil :l iti
por lo priorité

eb
OU breton ù I'école

nguisme, Une initiolive originole :

des élus
bretonnonts

La langue bretonne peut-elle survivre
aux côtés de la langue franÇaise si la
seule place qu on lui réserve doil rester :

une heure et quelques minutes quotidien-
nes à la aadio. un€ ou deux heures
hebdomadaires à la télévision, de quel-
ques minutes à une heure quotidienne
dans les écoles qui le désirent ? Répon-
dre par l affirmative serait sans conteste
vouloir tromper le peuple breton.

L action entreprise en 1977 par l asso-
ciation Di$,an en ouvrant des écoles
mâtemelles en langue bretonne, puls des
écoles primaires bilingues. avait pour but
de pallier une carence de lEducation
nationale par la mrse en place d un
système ou le breton serait langue véhi-
culaire d'enseignement. L objectif de ces
écoles est de parvenir, en fin de cycle
primaire. à un bilinguisme equilibré el
naturel.

La problématique qui est posée aux
êcoles Oiwan, ainsi qu aux autres ècoles
de langues minoritaires de Ihexagone,
est sensiblement dilférente de celle que
connaisent les écoles bilingues inlerna-
tionales. La finalité d écoles lelles que le
lycée international de Saant-Germain-en-
Laye est de donner à des enfants

la langue lrancaise n étant cependant pas
absente de l'école car elle reste la langue
de communication de beaucoup d'en-
fants entre eux du lait de la situation
linguistique de leur famille.

Une praportion assez importante d en-
fants enlre à Diwaô, erl maternelle, en ne
connaissant pas le breton, mais sont
disposés, du ,ait de teur jeune âge, à une
acquisition rapide de cett6 seconde
langue. En effet. de O à 6 ans, lenfant se
trouve à une péraode de son dévgloppe-
ment oÙ les apprentassages sonl les plus
aisés. Un enfant en bas âge est capable
d acquèrir et de maitriser un systéme
syntaxique compliqué, à la seule condi-
tion d étre au contact de ce langage et
d étre sollicité continuellement. llconvient
donc d ofrrir à I enfant uô . bain lingurs-
tique ' identique à celui qu'il connaitrait
s il débarquait dans un pays étranger. On
n'enseigne pas une langue à leôtant,
c esl lui le princiDal acteur dans IapDren-
tissage- Le rôle de I enseignant consiste
surtoul à cré€r Ienvironnemenl corres-
pondant aux b€soins immédiats de len-
fant mais qui le sollicite, qui le stamule. Les
activités de lécole maternelle sont es-
sentiellement basèes sur le ieu et le
plaisir.

L introduction de lenseignement en
franÇais se lait de laçon progressive au
cours de la scolarité orimaire. aDrès que
Iacquisition de la lecture el de lêcriture
en breton ait eu lieu. Lâ encore, Diwan
n invente rien et sest appuyé. pour la
mise en place de ses écoles primaires,
sur le travail entrepris queleues ânnées
auparavant par les écoles en langue
basque de SEASKA qui ont aujourd hui
couvert la moitiè du cycle secondaire. En
ce qui concerne la repartlron horarre
inégale au niveau des deux langues. il est
intéressant de noter ce que disail, lors
d'un sémrnarre sur léducation bi|ngue à
Aoste (ltalie)en 1981, Aina Moll, directrice
de la politique linguistique de la Géné.a-
lité de Catalogne. concernant les dillé-
rents tyDes d écoles bilingues de son
pays l

" Dàs manlendnL il est b,en prcurè
que les élèves dyanl suivi leurs éludes
en catalan el appris le caslillên comme
seconde langue, possèdert à ld lin de
leurc études de base (15 an§, ùne
connaissance équilibée el sullisante
des deux langues (l omnipésençe du
castillan dans la vie publique sultil à
équilibrct Iappotl linguistiquê que l'en-
tanl rcçoil à lécole), tandis qus /es
élèves qui ont employé le castillan
comme véhicule d enseignemanl sont
ltès délicilaies en conndissance du
catalan à la lin de leurc études ".

Ce genre de constat ne Peut que
conlorter Diwan dans son approche du
bilingLrisme.

Ya'ln GUILLAMOT

Nous avons renconiré Fanch Pèrir.
maire de Conlort-Berhel, lun des inilia'
leurs de cetle association el lui avons
posê 4 questions :

PB: Ou'sst-ce quê lassociation élus
br€tonnants ? Ouand a-t-slls étè
londéô ?

F.P. I Fin juin 1984, 12 élus municipaux
des 5 dépattements brctons ont lancé
un appel bilingue, lnnÇdis et brcton,
pout constituq une association des
" mdircs et élus brctonaarls ". Ces é/us,
conscients do leur rcsponsabilité quant
à la délense et à la prcmotion de ta
langue et de la culturc bretonnes,
veulent truvaillq à la base, de lacon
ellicace et concÀle, pour ptomouvoit
Iutilisation du brcton clans la vte munici-
pale quolidieîne.

P8: Ou€l écho a roÇu cotts initiative ?
De quel6 horirons gôographiques et
politiquês vionnsnt los adhérents ?

F.P.: ll y avail une cinquantaine cte
perconnes à la mai.ie de Guingamp, le 7
juillet deniet. Nonbre d autrcs élus
avaienl éctil pou s excuset. Les élus
viennenl suttout de Erctagne brcton-
ndnte, Suttoul de cofimunes rurcles.
Prcsque loul lévenlail politique es!
rcNésenté et c'asl délibéÉ cat nous
voulons dépasser les criyaoes politiques
habituals. Ce qol nous .assgrnô/e, c esl
la conscience aigue qu'il laut agt man-
tenanl: nous sommos encore 550.000
btelonnants envircn, mais il en ûeu
chaque année 15.000 enviton alo.§ qu il
ne s'en lotme que 2.500 dans les écoles,
/ês calc/ss, /es assocralions. ll est clai
que le brclon isque de deveni réelle-
ment une " langue motle ", simple objet
de thèse ou de cours. dans quelque 45
ans, s il n y a pas un sursauf des
rcsponsables brclons. Noùs devons étre
conscienls de nolrc rcsponsabilité et de
nolre soliddtilé enve'§ lous ceux qui lont
lêllort d'app.endre et de dilluset le
brcton.

PB: Ouàllss sont lsa actions envisa-
gôâg ou ontamêo8 ?

F.P. L association s est st4rclu/ée,
lots de Iasse.?,blée génétdle de Ploer
dut, le 24 novembrc deniet. Oulrc le
bu@au, ou s/ègênt P.y. Témel (Cavanl
Y.B. Duval(Renneÿ, J.P. Le Eivic (Cavan)
et Y.B. Lê Montéet (Lannion). Y. Queïec
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h point de vue
d'un géogrupFe

lc T0ÿ-0æst:
ua cadeaa poar lcs Brctons?

ll ne me semble pas que le TGV-Ouest
soit une bonne solution à nos problèmes
de transport. Nos élus ont réclamé des
tarils marchandises compensant léloi-
gnement géographique. lls demandent
aussi la modernisalion des liaisons rn-
ternes à la Bretagne, souvent dans un
étât sinon scandaleux. du moins dissuasif
pour les usagers (presque 2 h pour
Nantês-Rennes, presque 4 h pour Nan-
les-Brest !).

Or le TGV ne transporte que des
pelsonnes: il permettra aux hommes
d'allaires parisiens d allonger leur rayon
d'action. ll rnolera les . provinciaux ' a
utiliser encore davantage les services
parisiens de haut niveau, ce qui sera une
bonne raison pour ne pas en crèer en
. province '.

Kânêon 3koliou Oiwàn

1984-t9,t]5

6 primoires
16 moternelles

étrangers un enseignement en tranÇais
dans un environnement uniquemenl lran-
cisant el de leur permettre de conserver
une connaissance suflisante de leur
langue nationale pour èventuellemenl
pouvoir réintégrer le système scolaire de
leur pays d origine.

L obrcctil do Diwdn est de oatveni a
un biliàsuisile équ ibé en lin de scola-
tité ptimdirc dans une siluatton ou
I envionnemenl esl lrès défsvorable
pout ld langue bGlora€. En ef,el. l'omnr-
présence de la langue lranÇaise dans
tous les domaines de la vie publique et
notamment dans les moyens de commu-
nicataon ne permettent pas de mettre les
deux langues sur un méme pied d egalité
dans lenseignement. C est pour rétablir
cet équilibre que les écoles maternelles
de Diwan ont élé dèqdeès monolingues.

(suits) :

['ossociotion
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L'rrsoclrllon du ôlur irolonnrnlr
(Le Crcist et moi-même, il y a un vice-
pésident p " pays ". Notrc charte de
trcvail vise à réuni., fin ,986, /es élats
généruux des communes brctonnantes,
à placet la question cullurclle du ftng
dds priotités politiques, à donner l'oxem-
ple du bilinguisme dans nolrc vie pu-
blique et dans les rcldtions quotidien-
aes.

Nous a//ors dévoloppet les signaliss-
lions et dénominalions bilingues -

brcton dans nos maiies, encouraget le
développement de l'enseignement du
b.elon ddns nos communes el les
écolss. Nous lavotiserons / gsso, dâs
lêles, ieux el loisis à canctèrc brclon et
aqqottercns nolrc soulien d ca qui se
lait, pat ai eurc, pout la délense de la
langue el de la cultute b.etonnes.

PB r Ouols résultats penssz-vous obtâ-
nit ?
F.P.: Sur /6 plan dss sigrs/isstlors,

cela peut allq très ÿite. Quelques com-
munes ont donné l'exeûple. Nous 

',ouscharyeons de ldiQ connailrc les pocé-
durcs. L intoduclton du brclon au sein
des corse/s municipdux, dans les cété-
monies ollicielles, les mdidges, oe dé-
pend que de rous aussi Le prcblème
fiajeur demeurc l'écdê p mdie. Nous
appuierons, dans ce domaine, les inttia-
t/vas des parênls. Pour l'ensemble do ce
combat, nous avona pis 15 ans de
rclad. L heurc esl aux aclions concè-
tes (1).

(1) Pour tous rênseign€m€nls sur l'assooâlion,
écrire à F. Pèru. mairie cle Conlort-Borhet,
22140 Bégard, ou à I un clês autrês m€mbres
du bureau. Les vico-présidenls de Dâys sool
Yves Guillou (Haul-VannelaÈ). G Le He-
nanll (Bas-Vanneleis, Pluvigner), B. Cabon
Orégor-G(Élo. Guamâêc), l. némood (l-laule-
Cornouaille). R. Omnès {Basse-Cornouaille,
Plomslin), GuènéOou (Pays de Saint-Brieuc
et Guingamp, La Chapelle-Neuve), Y.B.
Ouval {Pâys de Rennes), J. Praud (Pâys
Nantais).

COilFORT
BERHET

KONFORT
BERC'HED

COURRTER DES IECÎEURS
Et la voix
de I'UDB

bretonnante
7

J achate. ol mars dorni.r. lê Pdrph
B.glon pour n abonnar à Pobl Vroizh.
Const.rn6lion: i'âpprcnda par lo cou.licr
d un mllllant UDB quô Pobl Vroizh no parait
plug. Calul-cl Égretta quo auita à cot arrôt
do parutlon lo Pouplo Broton na aolt pa8
davanu billnguo. Je ln asaocic à câ point dê
vua. La parution du saul mcnsuôl cntièro-
mont cn languc bralonne ôtait un dos ferg
do llnca da I UD8. Maantonant, ll ôn cxislo
un 6ut.e (Brrm6n), un bi-m.nsuel (Al Lanv)
el un mansual bilinguê (Emgrnn)âyenl au3ai
uno dlmonôion polltlquo at angagéê. Pour
qlol IUDB rætarail-ellg sâns voix breton-
nanta ?...

Ocpuh, j 6l ropaiô cont6cl âvac l Ensav ct
i ai âporls 1.3 dit icult& actu.lles d. I UDB
el c arl bion dommaga, câr la sltualion on
Bratagna aara c.itlqua pcndânt longtoôp8
oncora at l'axialenca d un front unl on
Bratagna no 8âr6it pa8 du aupcrllu. Oo loute
façon (Bl Ç€ pgùt voug conôolrr) lâ crlsâ quo
travor8a I UOB débordo largcmcnl l organi-
estion alla-mômc. L absonco dc p6r8p€ctivê
politiquc du. au changsnant de càp du PS
par rrpporl à Bo3 gngagcmcnts c.ée un
malal8a dan! la gâuchc efitiôra. Satî6 doutc
lc malalaa ô3lil plua grâôd .ncor. dsns lâ
gaucha btôtonne qui n E pag cncoro baau-
coup de polds dâna l doctorrt...

oana l,n aara celto dlvcrôlté est uno
8ourc. de châ$. qui perlllel de tair. feco
à lavank. malhourausamant lo! molndraa
divlrgsnc.3 aont trop gouvcnt prôlaxto à so
nl.r raclproquament. Oualqu.3 critlquo! :

élaclionB lranç6lao3 nâllonalca ou suro-
pérnnaa sont 6ouvont dô<rrlgnâ.ô par c!9
forfiatlons. Pou ant, pour boaucoup d éloc-
teur8, laa prrtl8 politiquo8 brctons n ont pa8
d'afilc€clt6 ol n'on auionl iamal6 (màn.
B'il8 ôprouvont do 16 sympalhla pour I Em-
gav) p€rcô qu llô no sont p69 rapr6aentér à
l'ôchôlon notlonâ|. lls n'ont donc pas accrk
âo nlvoau réol dos déclaloîE polatiques
alrtout qu an Fr6nco. il h .xi6to p6s d as-
8âûbléaa raglonâlês (at crla ri8quê d6
durar). Pourquoi nê p63 tâhr da liste
comhuna rv.c lo3 partla êquivalont8 qul
milltont ôn Co€o, au Pây8 Bâ8quo pâi
eromple, pour læ élêctionr natlonaloa trân-
çri86a, o! mômo lô3 écolo9l3ta6. at lak6 dô
mÔma avac dc6 parlis repréa.ntâtirs dans
d aulra3 pay6 caltiquaa commo 16 Pays dô
Gellga, llrlanda, at d.a partlô c6talâns,
wallons, atc., pour lca ôl.ctionr .u.opôen-
ô6s. J. 3ul3 élonné qu il n y ail pas oü
d .lllâncc .t do solidarltô plu8 tôt ontrc le8
dlvorse6 ,nlnorltôs nationslos do la Frânce.
mÔm! on dohors dca partl6 polltlquê8. ll
êxillo môinlan6nl Radio-Bro dân! Paris qui
r.groupa dos émissions taitor par sopl

TANGUY
Bo is M atéria ux

LANNILIS
BREST

î 04.02.39
î 03.36.49

BOURG.BLANC
LANDERNEAU

a 84.56.03
î 8s.30.17

La P.B. oat une aavuo Inlércaaante pour
tou3 ceux qui s. tlattant pour lai lniôorltéô
dê I hoxâgono. Un .agrat c6pôndânt. Ouand
you! r6lt68 un aitlcle da lond au. tlno
mlnoaitô, aomm! lcs Coagas, yous na don-
noz pâa loa adraaSaa da latrla organlamag
cullursls ou pollllquaa et notammcnt da lcu?
oro88o. C ggt à mon sanr dolntnago !

Continuer,Cordlal.m.nl. J.SURPAS
Lo Noglôr dâu Camp,

Pctit Br.!3.c O.C.

Brâvo poui lâ3 clrotts accomplls pâr la
P.B.

Rub,lquo culturalla: un soühail caPcn'
dsnt : una .ubrlquo clllur.llo plu3 larga,
plus crltlquo. C ort à rnon avia îéceÊaôlra.

Cordlalomant. J. SIMON, Lannion

cornhunâutéa appâ7tcn6nt aux mlnodtaa
natlonalar, i aspara qua cc ncal qu'un
daàut...

Poua loa âloctlonS ouropéennêô, noua
avons dénonca, avaa d 6utrê8 pârtl3 do
pouploa san8 Etol, l. non-rôspGcl das
rôcornrnandatlon! du parlamênt europaan
psr la gouvernaûent laanÇ413. Pour 169

législativæ, il y a la problàmo finôncior ct
calui d6s modir. Pour l6a canlonslôs (.t
réglonrlos ?l nou6 y sarons.

Ouant aur contact! âvac organl!âliong
dca peuplo6 da I Hartgono et d Europo, il8
Sont guiviÊ ot ga rantotcanl.

Loig FRABOULEI (ré,sion pârl3i.nn.)

Les adresses

HUMEUR

tout-il soigner
Christion Eonnet ?

L€s Bretons choz lo psy !

Certains se souviennent peut-étre de
la proposition musclée de Chrastian Bon-
net lors de l inauguration d un tronÇon de
la route Lorient-Rennes (du côté de
Locminê), il y a quelques annèes. ll avait
parlé d un traitemênt psychiatrique pour
ceux qui disaient ou écrivaient . Breta-
gne-Colonre '. L UDB avait alors exprimè
sa surprise de dècouvrir en lui un partisan
du goulag !

La cure d opposition qu il subrt depurs
mai 81 a, semble-t-il, complèt€msnt
changé le bonhomme. Cet automne. en
eflet, . La Liberté du Morbihan, - du
g.oupe Hersant - lui lait dire des choses
surprenantes qui valent la peine d'ètre
reproduites:

" L'envircnnement intemdtional, puis
le contexle national ont mis ces dêmià-
rcs années en rcliel la lngilité d'un tissu
économique, trop jeunê et trcp peu
sltuctuté pout s auto-enlrcteni ! "
. Dàpêndanca €xcrgaiyo "

Le voilà donc soucieux d'un aulo-
entretien de léconomie bretonne I ll
.ajoute encore | " La gânde laibless9 de
notrc égion péiphétique est sa dépen-
ddnce excessive ÿis-d-yis de I extétieut,
qu 17 s'agrsse de'ses apprcvisionne-
ments ou de ses débouchés. en .€ison
do sgn éloignement des centrcs outo-
péens de p.oduclion el de consomma-
lion. D oit la ptiotité absolue à donnet à
Iachèÿemenl des opérctions de dé-
senclavement... el à la valo sation de
notrc faÇade mailifie ".

Aolà 1 " Dépendance âxca§siye 1. No-
tre ancien minastre de l'lntérieur n'y va
pas de main morte.

Plus lorn, rl dénonce Darmi les obsta-
cles à une Ction en laveur de la
Bretagne . /a prioité donnée aux é-
gions du Notd al do /Est", le lait que

" ltop peu d enltêpises d'une ce ainê
dimension ont leu siège social en
Brctagne ", que nous sommes victimes
" de restrucluralions qui ne se lont
iamdis autour de grcupes àrêtons ", que
.la décentrclisation du tediairc se
heu e à dos Himalayas d'hEbitudes, de
Pesdnleurs, de réticences.-. 38 % du
tettiaie induslriel ast encorc silué en
tégion pa sienne "-

Et Pour linir " ce que les Brctons ont
lail pout rcllrapü leut retad êt en
maints domaines dépasser /es aur.os
Èqions, ils sonl capables de le ldirc de
nouyeau ddns un conlexle éconofiique
dillércnt "...
Un canaqus â Carnac ?

Eh oui I Notre ancien maire de Carnac
a bien évolué En arriver à réclamor
autant de responsabilatés pour les Bre-
tons, à travers une véritable aulonomie
économique, c est - par raDoort à ses

Chers camarades
C êBt avôc plalslr qu. jc vous rotournc ma

cart. do réabonncmont âu P.B. J. voua
cnvoio un chèqua de 15O F pour quo la P.B.
pulaaô vlvra ot !'onrlchlr do nouvallea ru'
brlqu68. ln3t6ll6 an Mry.rn. par la force da!
chosas (amplol), j. noto toug les chsngc-
mcnts qui surviannant cn Bratagnê ayac
lnlôrât. Je déplor. un peu qu il n y âll p.8
(ou plus) la pâge aur ,, La vl. dcs s.ctlons ",
da8 tédérations melntonant ot nolammgnt,
da tomps ên t.mpa âu moina, un êrtlcla Bur

" la Eratsgno da l'ômlg.ation ". Oua dkc
aussi dô la posltion d.l UOB vl3-à_vi! dc 8.3
pârt.nôlia3 braton! comrnc Eangânn, Pobl
ou sut.es ? Le P.B. o3tll, ain3i. lê r.tlet da lt
vla cn Erotrgno ou lc .oflct dc le ô.ule
UDA ?

PouÉulvoz cepanalant votre eftorl. La

" rooantrag€ D sur lr Lolra_Atlantiqua a3t à
mon avi3 tré6 blon !n câ qul conccrno lla
m.dla mais poui ul déprrtoment llmltropho
à la Br6tâgn. qu est lâ liayonno (ou du
moln6 uno bonno moitlâ ouest), nous roco'
vona lÉ5 infos rôglonalcr du Man3 ! C osl
alnai... Par @rtra, la Vôndéa va ôtto prlvllô-
9lôc...

BABIG KOANT
Art - Tradition

Poupées - Souvenirs

16 place Saint-Corentrn
KEMPER . TéI. 95.10.57
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Bon courago à loua.

I BEldTo, sg Lorron

chiche ?

Pour lutter conlre ler mesurer gouvernemenloleo
focilitonr les inrtollotions d'enlreprirer donr lo région
poriricnne, qui conlribueronr ù obliger un nonbre
croigsonl de Bretonr à quilter leur poyr

ère ù ru.D.B'
Iodh

BUTLETIN D'ADHESION
Pronom

déclare vouloir adherer a lU.O B

ie

Adressez ce bullelin (découpe ou recopre) â U 0 B - B.P 215 - 44007 NANTES Cedêx

Joël G.
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' Alllanceo blzarres...
. La Bretagne réclame des centrales nucléâires.. Syndicalistes

CGT, organisations patronales, chambres de commerce dê Nantes et
Saint-Nazaire, êlus locaux, s'adressenl au gouvernement et demandent
des décisions rapides. En lisant cet article paru dans. Le Pays Breton ,,
mensuel de l union des sociétés bretonnes d'lle-de-Frânce, on s aper-
Çoit que le PCF, la CGT... et le pâtronat veulent deux centrales nucléaires
en Brelâgne, l'une à lâ pointe de Bretagne, lautre en Basse-Loire. Le
.lobby nucléaire. est pour la Bretagne à cinq départements...

Lc monde à I'cnverc
Le gouvernemenl socialiste vient de céder à la pression des élus

RPR et communistes de la région parisienne en supprimant lautorisation
préalable Dour les entreorises décidées à installer des bureaux ou
usines dans ladite région. Ce qui permet au baron guichard, élu du même
RPR et . ciment ' de la région . pays de Loire ' de
dénoncer l'abandon de la politique d'amênagement du territoire mise en
æuvre par de Gaulle, en partie sous la pression bretonne, et le
. libèralisme ÿluvage , du pouvoir actuel. ll n y a pas si longtemps, la
gauche progressait dans I'opinion grâce à. l'idée régionale ! .. Elle vient
d abandonner les outils de décentralisation élaborés par Pierre Mendès-
Frânce...

La drolte rôcupôréc I
Autre $,rprise, la CGT de chez Doux, lace à la menace de 30O

licenciements, préconise comme solution possible ls renvoi chez eux.
avec primes, des travailleurs étrangers (60 sur 400 salariés à Châteaulin).
Le Pen, lui, n'aurait sans doute pas donné de primes...

Enlln, on y volt clalr...
Sur le problème de décolonisation de la Nouvêlle-Calédonie, on

retrouve enfin la droite à droite et la gauche à gauche, avec lopposition
à l'émancipation de tous les anciens premiers ministres de lâ Ve d avant
'1981. Un aveuglement signlficatif.

Nom :

Adresse:

positions anciennes - laire un sacré
déménagem6nt de menhir idéologique.
Est-il vraiment conscient notre Bonnet -
désormais noir et blanc - de jouer les
quasi-canaques ? A-t-il réalisè qu'il r€-
prenait en gros les arguments écono-
miques de notre publication ancienne

Signature
19

. Bretagne-Colonie '. dans cet article de

. La Liberlé du Morbihan . ? Si non. c est
la fatigue... Si oui, il taut qu'il se lâsse
soigner, d après son tronÇon de discours
de Locminé |
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Chronigue ile lo vie culturelle el ossociolive

3 ons de prison pour 7.317 F de dégôts
par Jean PINVIDIC

Dans la nuit du 4 au 5 aoÛt 1984, Patrig Gardin, un menuisier rennai6, voulut fai.e saute. un tiânslormâteur d'E.D.F. à
Arzon, tout au bout de la Prosqu ils de Rhuys. La bombe explosa presque dans ses mains. ll y perdit un (Êil êt une oreille et le
transformateu, perdit... 7.317,71 F de mâÇonnerie !A l'hôpital de Vannes, où lês policiers l interrogêrenl, Gardin finit par donner
le nom d Hsrvé Barry, instltutour brêton de Rennes, qui conduisait la voiture cettê nult-là.., Barry dit n âvoi. lâchê le nom de
Denez Rlou, èlectrician, iesponsable d Emgann à Rennes, qu'â la suite d un chantage dês policiors... Dans la voiture de Denez
Riou, garée depuis plusigurs jours avenuê Janvier à Rennes, alors que lui-mèmg ssl en congé â Ouimpêr, les policiors
découv,aisnl un sac dont ils avaient " sponlanément " peur. Le sac contenait en êrlet de l'explosil... Le môme que celui qui avail
été utilisè â Arzon... Donc, résumait 16 commissaire de la police judiciaire, Dgnez Riou est le " parraln " dss manieurs dè bombe.
Donc, encore, Emgann est la vitrinê lègale de l'A.R.8... (r)

que cêlte situâtion jusnlie la " légitirne dé-

Le prccureur Fobert, quj est Occitan, an-
nonce qu il ne s'énervera pâs et qu il ira üle. ll
nê veut pas taire un procès polilique, mais il
trouve qus " quard on se pénomme Oenis.
Dênez ça lail plus coulèut localo - el er'core
eoe " los téyolutionndies qui so plaignent cles
màtho<los tte la polico sont clouillets -.lironÉ
à boî marche dÉpensânl (b toute pensée.
pour un délil de drorl commun qu e occasonné
7.317,71F de préiudace à IE-D.F et des
blessures graves au " lampisle -, le procureur
rêclame qualre ans contre Riou, trois ans
conlre Bâry et une peine modérèe contre
Gardin (lê lemoiste blessé).

L. y.ndr.dl 23 l.nvlar, Dell.r Consorl
(madrigaux angla.s, airs lranÇars el anglaE,
mâdrigâur ûâhens, arrângemenls de chânsons
lolkloriques).

La aanradl 2C, Melaino Fayennoc. creâ-
tion ; Kristen Nogues Sextel

La dlm.nêha 2r, inôtrumont6 à vanl,
avec la parlicipation dG Jeân Baron et Chnstiân
Anneix. . Gwerz '. lrio bombardo. haroe. biniou-
koz, Doctor Tailor, Liam O Flynn

La rnatcradl tor " Poslon Hon Salyor "(Lâ passion du sauveur), par Jean-FranÇors
Ouémêner el Anne Aullrel. créalion

la laudl Sl, L Archettu (chants corses).

Et la v.nd..dl l" l.yrl.r, compoaitaurg
do Brgtagno par le g.oupe lnlervalles. J. Bâron,
J.F Ouémener, âvec au programme des
ceuvres de Lâdmirault, Roparlz, Le Penven Le
Flem, Cras, Duhâmel. Bosseur

La aanradl le, Edath Eutlor (chânteuse
acâdienne)

Musique, à Saint-Brieuc
(C.A.C.l au mois de lanvier

Expositions au C.A.G.
(Saint-Brieucl

Maas où sont passés les " Héro6 " !...
. Harolln.a da prplar.r lhôme du 6'

feslival bahde dessinée, n est pas né d un
dés,r de réédiler " lanîè de la lomme ",
mais d6 fâiro con|îe un panotanlquo dê
loutôs cos héroinos qui sont âpparuos dans
la bande dessinêê. Héroihos qui, d6 l aÿis de
connaisseurs et ârnateurs clu genre, §êmblo-
raient supplanter le . hèros , lrâdilionnol.

Le lætival b.nd. daaahÔa da lanaatar
1561, tournè vers les jeunes desslnatours, (il
y a égalemont une animatioh résêrvéê aur
6nlanls) renouvelle ses concours :

. La concoura d'rlffcha: Los proiots
sonl à dépossr pour le 15 janvie. 1985.

. La concoura albsrt.arpoalllon : pro-
iets à déposer pour le 15 février 95.

Pour pârticiper au coîco!rc. ésiro à lâ

" Maison du Temps Libre ", r0ê Billour,
56600 Lanostor. té|. 97-76.1 1.43).

6e festival B.D. de Lanester
(25 mars -6 avril)

Un nontag. dispositives el des vidàog
élabo.ô3 grôce à la collâboration du CCEîr
complÔtant collê prêsontatioô.

Pâldonnant... O autanl eue lo6 èqlipês
ôpÔciall8ôaa brctonno3 onl tâlt 16 prouvo de
laur coûpôtanc. .t dô lêur otticacité.

Oualquas paroonno3, qui souhâitênl ep-
prcndrG lc brcton, rêchôrchenl quêlqu un
pour lcu. donno. un courg par 6âmâinê à
Clêguôroc. Tô1. Xonri Ls Borgne 97-
3S_30.34.

Fest-noz à Baud
S.moda 2lévrier, â 21h. à Saud (56), fesl

noz lvac lea Sonorign 0u, chânteurs ol
sonnaura du p!ya.

tsst-noz à Argenteuil
L amlcalo: lo8 Brôlon8 d Ar96nt6uil. l€

B69ad et la Corcle Caltiquo gugalê Ar
Gwonn Ti Uhal orgânis.nl lour 8'loBl noz, le
sam.dl I févrior 1985, do 2lh à 3h du
malln, à lô 3ôlle d68 l6tos J6ân Vilsr, à
Ârgantaùll-

P6a 8€ mlalquô tradltionnollo, ses chants
gallo ou da kan ha dlskrn, la alân8e
collcctiva aô trouvo o.chain6a.

Au prog.amma: llmæ Hlet ot Êlbâut,
Roplr3 at Colol. Lo Lrnn ol Tanguÿ ds
Kcmpcr, 1o3 aonnour3 d Argontoull, lê
gioupa Luharnad dê Pontivy.

Trtnrportt: SNCF, garê d Argsnteuil :

FAIP, bu3 14O (slâtioô Joan Borderel):
g.rnd pârking.

Cléguérec : 0n recherche
un enseignant de breton

Ces trois ieunes gens élaient devant les
juges de Vann€s le mercredi tg c,écêmbre
1984. toute la iournée. L ampleur dune Cour
d'Assises.

lntgrrogâtoirê pali€nt. po[, mab terme de la
présidenlo. Mme Lazès, une Catatâne. Oéposr-
tions m€slrrées dês témoans de morâlilè. Y.
Puillanclre e râconlé comm€nt, en 1978, lui est
ârrivè la méme mésavenluro quà O. Riou. ll
c(mclut : " La voie p'sciliquè se leme atevanl la
rcvendicalion tÿelonne... Je ne conddmne pas
cas ectgs-râ, bien que ie n aie pes choisi les
mêûes métho<tea... pou, ,'irstanl ". L avocâl
Yann Chorcq dépose alors une altestation de
Youenn Gwernig. âuiJurd hui directeur c,es
Drogrammeg en breton à FR3 Rennes . lu' âus3i
rêcélâit dês exolosils dans son steli€r de
sculplsur. ll dit méme avoî eu la surprise d'en
trouver derrière un radiâteur, après le passâge
de la police !

Arrive alors le vieux routier de lous les
procès de mililânls brelons, Yann Choucq:
" Lê piocàs alea pa omenlaircs malgachos a
oùven la yoie à ld libéGlion al'ùne pattie de
I Ahique. Ho Chi Min oûptisonné, ÿous savoz
ce qul s est passé ? les lêllaghas concfuits à
la quilloliûe. I Algétio ost indépen<lante. Àu-
joutd hui on enÿoie Pisani on Noüvêllo-
Caléttonie. Déci<témenL lê costume aie M.
Boôerl trcoslo s gsl lrds bien consoNé dans
la naphlalino ! Sa c est au . dernier quart
d herre . que M' Chouca tait allusion. il ne dil
pâs à quelle h€ure il met auiourd hui les
pendules brelonnês. Lui. le NsntaÈ, a élé
choqué " pâ.,ês 100 nillions ab publicitè poui
la égion P6ys cle Lohe pompés sû le
coniibuable ". Oèsignânl ses clients:"Eur
n onl pes 100 millions, alo/§ ils trouvent autrc

Surlout. surtoul, il s en esl Dris à la P.J. : ",,lêllait prouvêt euo Emgênn êst la laçade
légâle de IA.R.8.-. Alors on en vient à oubtiet
tol.lemênl les lâils qui motivent Ieneuête. On
cofifiencd pat demanclet à Riou : ^ Nousÿous
coraalssons conme milildnt ôr6to, (ils le
Oistaient dopuis le 19 janvier !), pouvez-vous
nous ttito ou yous er 6tos ? A E. Lê Coâdic,
eu on inlefiogê qualrc lois, on nê domanda
ioû sut los ldils, on le quostionnê uniquomênl
5u Efigann ! .

Décaptions
Per Deflez, l universilâire rennâis, â eu Riou

6t Barry comme êtudiants. - Aprds ,98r, ia
Btatdgna a connu un qrand câlne, nous
avions espoi ", dit-il avanl d ènoncêr les
dèc€ptions du monde da lâ culluro : - On /lous
a lail savoit olliciellÈmenl qu'll n'y duâ qas clo
loi sut los langues de Fnnco. Les décisioôs
seront prisos pdt déctols. foul rcste pé-
cahe... Celle année, sut 179 candidats en
prenliè@ annéê c!ê brclon, seulênenl U onl
pu s insctie !... " ll conclui: " /V errorftea pâs
/e§ /ourgs dsrs d€§ solulions de désêspoit ! "

A. Galliou, conseiller péclagogiquô à B6nn€s,
est venu témoigner plus porsonnellemont €n
faveur de linsfrfuteur H Eatiy " un hommê qu'
lait bien son métiet..

J P Vinc€nl, professeur à lécol€ normale de
Rennes. a ênuméaè tous lês dèboires récents
de la Bretagne: -Une chattê cultulolle sans
sutlo. làleclon .lu pa emenl régtonal qut na
vient pas. le statut olliciol cle la langue eu on
allend loutouts, ld pé@nnilé cte Diwan ÿo-
mise et non tonuo.,. -ll estrme que bienlôl " rês
rcsponsables au@nt clu mal à tenir lo couvet-
cle sut la mamila ! -

Dloit commun...
Ouand on sallaquê âinsi à lâ P.J. el à sa

" machinona pohùco-pohciètê ". ol loue à
quitle ou double. On kappe lrès près des juges
eu)(-mêmes. Après quarante-huat heures c,e
délibére, lesjugemenls sont tombès le vendredi
21 décembre. peu après 14 h Pâs de lamoisle !

Les trois accusès recoivent le rhème iugement:
trois âns donl deux avêc sursls Droit commun,
6vail dil le procureur. La Cour dê Sûrelè de
lElal a drsperu Le premier tribunal correctEn.
nef qui avâi à la telayü semble avor bÉn
assumé I hénlage. Le mann méme. un pohc€r
qui avait eu la gâchette légère lmais non
mortelle) corhpârâissâil d6vant le luge... de
police de Vannes Le procureur rèclamaal
3 0æ F d amende. L apres-mdi. le juge d rns-
lruclion enlendail M Salomon poursuiü par
Pjorre Joxe pour avor calomnié... la police
(dans lâllâre 8arry. Garclin et Riou). Allez,
combien le Salomon calomnieur: 30mF o|J
lrois ans ?

Les Canaques veulent ètre Canâeues â pârl
entière, en Nouvêlle Calèdonie (et pas Caldo-
chie l)... La rev€ndication de I attental d'Arzon
laigail élal d'un tourisme exagéré en Presqu'ie
de Rhuy3. Un peu lâible, peut-élre. Et si lon
demandait smolem€nt d'êlre Brelon en Brela-
gne ? Oh I Ca étonnerail encore du monde 1...

Festival-théâtre des Minorités
Illationales d' Hénansal

Lo qualrième leslival-théôtre des Mlnori-
tés Nalionales el des Cultures Fégionâles se
dêroulera en Erolagnê (Hênansal, Côtes-du-
Nord), les 24-25.26 6t 27 mai 85. Dir
spêctacl€s paolessionnels et amâtours
venus des dilfèronles rôgion3 el pays de
France et inspirés de lèur culturê populallô
seronl présênlés lors dê cett€ tôtê d€
théàlre qui a connü l€s ânnâês passées une
grando allluence.

Ce leslivâl esl ouvorl à loutos lôs troupes
dê théàtre 6nracinées dans la culture de
lours r«rions qui mèneôt une recherch€ taol
dans les form€s Quo dans lGs contênus
théâtrau! el tentent d inventer un théâlrê
en li6n avec les réelités populaires d êu-
jourd hui. Les candidaturos sonl admises
jusqu au 10 ianvaer 85. Pour lout contact,
s adressêr à lÂDÊC.5 rue du Pré-Psrêhé.
Rennes.

test-noz

Programme du

café-animations « Ar Seizh

Avel » (Confort-Berhet 22

Bro-0reger. té1. 96-35.80.6f1

- Slages: l2-13 isnvior, slâgo d Uillean
plpe avec Pôtrig Molsrd hrir, 20O F); 16-17
tévrier, Blâg€ d âccordôon dialonique avec
B.rnard Lasbloir hrix, 200 F).

- Sprctacl.: Vandredi 8 râyrier, le chan-
taur al contaur Yiddi8h 8€n 2amêt.

- Vldôo: 25-26-27 janvior. proiections
vi&5o d évônornsnts culturêls (loire âur
ol€igiB. Siivol, Ouébcc...) ct promléres ac-
lualilô8 Tv du Trôgor (on liâison avèc
Vidôotoc).

Mercredi en breton pour
les enlants à ilantes

L asaocralion " Rrmad.ll " propose loisirs
êl eclivitàs variées âux cîtant3 de 4 à 7 ans.
antrc th êt 17h (ôvoc horakôs souples et
poôsibllilô8 d accuoil dàs th ôl iusqu'à
'18 h). Loa sctivltés ont lacu 6u9si bieô en
plôln ak qu à linlôriour dôs loclux du
C CC, 3 ruo Hârouys â l,lântæ. Pour lous
ranlcignomanta complémonl6iros, s adrês-
8or à lâssociatlon Rimadell, l4 rua du
C.pitain. Nàmo, 443OO Nantcs (lé1.
48.ô9.46 ou 93.2t.02. ls 6oir).
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Jutqu'au 20, ret ospeclrvê, perîtures de
Gèrard Le Cloarec

Du a .u 31, .Vues de New-York.,
pholo€raph,es d Anne Le Goualher

Du a ru 3l! grawres de Zwy Milshlern

Ou 22 l.nùlar au 20 tavrlar, Arl contre/
against Apârtheid

Brslon ou catalan
Mark Kerrain, enseignanl clê brelon a Ren-

nes, aurait bjen voulu pârlêr en breton devant
les iuges. L articl€ 407 du Code de procèdure
pénale joue contre lui : sachant âssez de
lrancais, cest dans celte lanque quil devra
s exprimer. -Ou alo.§, io pe e cÈlaldn!",
menace la présidente. Mark Kerrain cile le
Mitterrand du meilleur cru. celui qui pârle

" d'a§sassinat cullutel- Oÿond une lânoue
n'est pas enseignée. Le tèmoin dit âux juges

4

Diwân-Paris. comité de soutien â Oiw6n
pour lâ règion parasaênne, organise son lo6t-
lioz annuel sâmêdi 26 janvior 85, à partir do
21 h, à Psris, mairi€ du 6'. placo Saint-
Sulpice (métro St-Sulpice). Lâ soiréê sôrô
animèê par le groupe Ti'Ja2, l€s sonnôurs
Colelêt Roparz. ol lês chantôurs du comilé.
Eric Salaün, Christophô Hébert ot Mauricê
Poulmarc h.

Do6 droltô pour le peuple broton...
Mê Tinière (St-Nazairê) ouvre le leu pour ta

dèlense. ll s indigne de la mission donnèe aux
psychialres dans cette aflaire : ^ Le militen-
t$mê brcton, anotûal ) OÈ n'êsl quand màme
pas â / Est, ici I " Et le procureur qui prélendait
faire un procès de droit commun : " 2.000 F d€
<léqâls ça ÿaut quinze lours ayoc sursis, pas
quâtrê ans 1- Luiaussi, Tiniére, ilesl Occitan:
^ ll a ldllu quo iafiive ici pout sdvoh quette
hisloire on nous onsêlgnê: Du Guesclin,
hétos pout les uns, traître pou les autos ! -

Mo de Fèlice, vice-prèsident en erercice de
la Ligue des Droits de lHomme, a t€nté de
troubler la quaélude des iuges : - Ce qu'on
êWallo Iodrê €sl, yous /e savez, un grancl
désotdrc mondiel | " ll est v€nu plaider " polr,
la clignilé et la libetté du peuple brclon,
êoilme do toul autre peuple opptiné ". ll
juslilie sa Orèsence ainsa: " La îtispaition cl'un
peuple el alê sa cullure est un awauwisss-
moht pout tous. - ll alla beaucoup plus loin en
atlirmanl que sur le plan du dtoî " une cultorê,
une languê, une hisloire, c êst plus important
quo ce ains droils in.liÿiduels -.

M' Guitard Oannes) inlervint dans la loulée.
pout die " eu une démoüatie se rcconôaîl à
la manièrc clont ello têrte ses ,hi,orilés -. Son
conlrère de Félice venait d'envie. les minorilés
cle Grande-Brelagne. d Allemagne et d'llalie.

M' Kerloc h, le Nantais, vint rétoreuer au
procureur que c'est laire injure aux gens de
p6nser que leurs acles ne correspondent pas à
des ldèes : " Ceur-cr dil-il, ont lait sdutot une
bombo, comme on tape clu poing sw la lable
pout so laie enlohdre !- Mê de Félice avail,lur
aussi, parlé du caractère symboliquo de cetie
vDlence Ou resle. Palfig Gardn {pas sr
lampisle que ça), avâil p.écisè qu il avait vèrifié
quê personne ne risquait rien avanl de placer
son pâin de Dlâstic

Maison de la Culture
de Bennes

Exposition :

Mégal-thes en Bretagne
(24 janvier - 20 février 19851

Les trois grands organismês régionaux de
rechêrchês ên matièro dê piéhistoir. (Dk.c-
tion des antiquilés, équipe d6 recherchê clu
CNRS, université de Ronnos l) coniugu€nt
leurs ollorts avêc ceur de l instilut culturêl
dê Eretagno pour présêntêr, du 24iânvior au
20 février, le poirl sur dêur siôclos de
ràllerion autour du phénomène lnégali-
thiquê.

Leg grandes fouilles et les rochêrch63 d.
laboratoiro de cês trênle derniàr6s anîêe3
ont ên 6lf6l rovolutionnà la vision que Ion
pouvail avoir dê cês " grândes plerr€s,,

Oe nombreusês maquêtles au 1/20.
,eront découvrir des sitês co.hmo LiBcult,
Kerlêvên, Cruguellic, Cârn ainsi quê dog
moulages de certains sp6cim€ns d arl mé-
galilhiques (Barnenêz, Gavrinis, le Trévou).
Uno centaine dê panneaur expliquanl cs
quê l on sâit de ces sitos. L introductlon
râppelle les recherchès dgs pionniôrs du 18.
siècle. puis lês mélhodês scienliliquæ utili-
sées dans les rechorches actuêlles,

Lês 25.siècles de mAlslithisme armori-
câin sonl resillrés dans léchellc chronolo-
giqu€, dans la succêssion des civilisations
préhistoriques ei pa. râpport à l'envaronnê.
lhent après la d€.nËrê glâcialion de màrio
guê pâr rapporl aux manifestations similEi-
res situées dâns d autres régions du monde,
Une présentâtion des différgntes architoclu-
res avec évocation des techniquô3 oi3os on
cêuvre pâr læ bâtissours du néolithiquê
prècàlent létudo dê lornom€ntrlion d6s
monumonls. la signilication ot linlorprétâ-
tion de cet arl âvoc s3s ditférênls slylas.

Enfin. 3ora êvoquée, la place d. ces
rnonumênts dans le mondo d aujourd'hui ol
lês problèmês liês à leur conservation et â
l€ur misê ên vaieur.



et traditions des pays d'0ust
et de Vilaine

Le 8e cahier de Dastum consacré au pays d'Oust et de Vilaine vient de
garaitre.

Les activités du groupemeôt culturel breton et du cercle celtique de Redon
nous onl lail dêcouvrir depuis longtemps. comme. La Bogue d or ', loriginalité
et la richesse d€ ce palrimoine. ll y a déià eu dasques, livres et cassettes, mais
c est la 1'6 synthèse sur le sujet, composêe d un livre et d'un disque 33 tours. Le
livre comprend olus de 150 illustrations. Sur le disque, on retrouve toutes les voix
qui ont lait 16 succès dê la . Bogue.: Jeannette Maquignon, Marie Fourrage,
Pierrig Hercelin, les sGurs Reminiac, les chantêurs de Pluherlin.

Le tsrroir est bign présentè : histoire, activités, h6bitat, architecture (avec la
compét€nce dAlbert Poulain), le mobilier, le coslume, la danse, la musique
instrumentale, le parler, le conte, le chant. Une bibliographie conclut le recueil,
trés utile pour les ècoles, les maisons de jeunes, et plus largement pour ceux qui
veulent connaitre la Bretagne, ici gallèse, en profondeur.

Une ercellente défense et illuslrotion de
lo longue gollèse

le pder gailo dAhbüeQ et d'ailleus
Une thàse de Serge Jouin

Vient de paraftre

- Un réparlol,ô (lncomplct) dês cêntr€s
da docùmôntatlon d6 B.otâgnê.

L asaocirtion dos documontâliEtos cl
blbliolhéc.lro8 rpéclôlisâs, ADRS-Brêtagnc,
répartorio, dân3 un gllde, 156 centr€s de
documônlatlon ct bibllolhôquæ, sous torm.
do fichcr classéas ôlphatÉtlquemont I on
peut le commândcr pour 78 F à IÂOBS-
8r.lagno, BP66Â, 35031 Ronnês C.d.r
mâir (arpédllion. tg Fl il manquo la Loire-
Atlantiquo. On pôut lêo rslirer danB los
sarvice6 dê documshlatlon de6 con6gils
9ânéraur.

- AL LIAMM no. 22ô et 227. Evocrfion
dos digparus dô l ânn6o (dans l. no 226) 6t
d6 lcurô (luvrês, publlcâtion d un texto
po6lhulne d Y. Pouplnot BUr la fln do la
gu6rra en Loko-Atl6ntiquê. Par ailleurs.
poémo! ot nouvallæ, Inlormations de toutas
sorlca ôt lâbl6 do l rnnéq 1984 (4O autGurs
envkon el 4OO p69os do têxte). El un appol à
l atlonnôn.nt (12O F-P. Le 8ihan. '16 rue dea
Foura-à-Ch.ur, 354OO S6lnl-t alo,
CCP 16720 W Ronno3).

Culture libre à Villejean
{Bennesl

Souscriplion permanenle

pour le pro0rès

du - Peuple Erelon -

UNE AIDE DECISIVE !

Avec les 20.885 F. les dons
de nos lecteurs abonnès à la
souscription permanente ont
permis de régler un numêro
du P.B. (impression. frais de
gestion) en 1984. Cet apport
nous est indispensable pour
tenir et progresser. Si ce P.B.
de janvier parait, treize mois
aprés la grave crise finan-
caère qui avait nui à la régula-
rité de notre parutaon, c est
g.âce à nos abonnés et à nos
souscripteurs. Si nous lai-
sons face à une diminution
des recettes publicitaires,
due à la crise économique
qui touche aussi artisans et
P.M.E.-P.M.1., il faut compen-
ser ce manque à gagner par
unê hausse des souscrip-
tlons. La presse d opinion et
d'information est dans la tem-
pête G LHumanité ' connait
un déficit régulier et même
. Le Monde . est maintenanl
en crise). Une aide de IEtat
est prèvue pour les iournaux
à audience . nationale '
Nous n'entrons pas dans ce
cadre. Alors. lors du réabon-
nement, pensez que la libertè
de la presse et de Iinforma-
tion. en Brelagne, n existe
que par votre soutien finan-
cier. . Actionnaires ' du P.8..
signalez-nous vos souhaits,
vos critiques. tout problème
de distribution.

SOUSCRIPTION

. Souscrit un ôbonnsmônl ll
un réabonnomenl --ordinâire: 80 F (1)
' de soutien à

panir de | 1OO F 11 I

élranger : 95 F {1 I

. étranger par avron : I l5 F (1)
à partir du No ...... .. . rnclus

JE ill'ÂB0NN[ ÂU «PIUPLI BBIT0N»

NOM
ADRESSE

PRENOM

1f

- . Kâz€tonn Ar Barz ',, iot lnal de poàsi6
librê. gallàso ol 0n languo bretonne, mu-
Biquo. chant I dosslns. lJne lois pâr mois
dan6 16lournal " L'Elâstiquê ", de la Melson
de Ouartior do Villojean. Le journal est
ouYorl à tous coux qui, slr le pay3 do
Ronnca ou ailleura. voudreionl ètre publiàs.

S adroasor â Gyvénolâ niou. t Straod
Flandres, Villêi€ân, 350OO Roazhon (té|. 99-
54.40.60. âprâ8 20 h 3O).

- Aidc aur chômêurs : Lê groupe ' Chom
Du " 3 êltoico d aid6r los chômeuG en lêur
,ournissanl do potits lravâur. ll tonctionne à
la Maa6on do O!ârtier de Vi,lojoan. Pour
rensêignâmeîts ol rdéos. àcrire à G. Riou
(adresso ci.d6ssus) ou tàléphoner. aprés
20 h 30, au 54.60.60.

11, Aâyer Iâ m€nron '^ùrle

B.P. 301 - 22304 LANNION CEDEX, C,C.P, RENNES 2365.76

Rappel
Polilique

Justice.
p.2
p.4
p.6
p.8
p. 14

p. 16

p. 19

p.25

ADRESSES UTILES
..Le Peuple Brelon': BP 301.

22304 Lannron Cedex (detâil
p.4).

. union Démocralique Brelonne:
21 tue de Coutmiers, 44000
Nantes (Siege National), B P 215.
44007 Nantes Cedex.

. U.D.B. Affaires Exterieures B P.
150, 35408 Saint-Malo Cedex

Bretons de l'émigration

Economie.....
Social .........
Problème breton
lnternâtional ....
Pobl Vreizh .. .

P.B. Services

Ancien directeur de IEcole Normale et
membre de l associalion . Bretagne Gal-
lèse ', depuis des années, Serge Jouin
est déjà connu des lecteurs du Lian par
sa présentation des pionniers des études
gallèses en Loire.Atlantiqu€ (no 8), et sa
sélectron de délinitions extraites du glos-
saire d Eloa Guitteny sur le parler du Pays
de Retz.

Ce qui fait loriginalité de ces deux
imposants volumes, qui lui ont valu le
doctorat de 3' cycle de linguistique. c est
que Serge Jouin. qua a passé toute son
enfance et son adolescence à Abbaretz
(Loire-Atlantique), connait bien le gallo de
sa commune.

ll a surtout voulu montrer que la langue
gallése n est pas une délormation du
franÇais mais, qu issue du même rameau
gallo-roman que le tranÇais, elle a suivi en
Bretagne sa propre évolution.

ll a voulu montrer aussi que toute
langue manoree. patois ou dialecte, a sa
dignité, et qu al serait temps, au moment
ou la dècentralisation entre dans les faits,
de passer d une situation penible de
diglossie à une situation de bilinguisme
véritable, sans connotation pèiorative.

A partir d enregislrements sur le ter-
rain, d enquéles récentes (nolamment

m

celles de Bretâgne gâllèse et de
lA.L.B.R.A.M) de glossaires aôciens et
d'études acluelles, Serqe Jouin étudie
.le substrât dialectal ' du gallo d'Abba-
retz et de la Bretagne Orientale, au triple
point de vue de la phonétique historique.
de la grammarre et du lexique.

Les rapprochements entre les diverses
communes de Lorre-Atlantique (Blarn-

Chàleaubrianl- Guèméné. Penlao-Nan-
tes...). dllle-et-Vilaine (Dol-Pléchatel-
Rennes-Vitré..), des Côtes-du-No.d
(Loudeac-Le Pays du Méné...), sont d une
grande nchesse. d aulanl plus qu ils attei-
gnenl lAniou, le Maine, la Normandie, la
Vendée, la Touraioe, le Berry. voire mème
l'Acadie et le Ouèbec. ll nen demeure
pas moins que le gallo, dans sa diversité
de lorme et de prononciation, conserve
toute son originalité.

Nous avons lâ une excellente . dé-
fense et illustration de la lanque gallèse ',
une des premières à couvrir lensemble
de Haute-Bretagne. et à en faire ressorlir
les traits dominants.

Chaquo mardi, dê 2Oh à 21 h, écoutêz
votro émla6ion " Emigrâtion Brotagna ", sur
Rsdio-Clémôntlno 94,1 Mhz (région part-
Blenn6!.

Un r..l-no! pllhou (déguisé), à BAI{NA'
LEC (B5llc dGs lôlca). lô 2 mars 1985, ânlmé
par SKOLVAN, lo3 bôgâds do Briec ot de
Bsnnaloc, d6s gonneurs ol dos chantours.

ORVAULT. lê 19 ianvior 1985, à 21 h. ælle
de la Frébaudiôrê, conc.rt.yac OWEnZ,
séloctionnà au Festaval lntêrcsltique. Gra'
tuilé sur moins do 14 ân3. Orgsnisè par lê
Cerc16 Celtiquo d Orvault.

test-noz pour Diwan-Kemperle
F
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F
F
F
F
F
F
F
F
F

F
F

F
F
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F
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Gouèllo P., 37 Tours .

Mahèo A-. 41 Romorantin
Cârré X. Elven
Martin J.. 56 Fresnes-en-W. . . . .

Guillevic 4.. Belz
Sebilleau O.. 94 Créteil . .

Orouelle M..91 Yerres ..
Pelletêr P., Paris
Rannou D.,64 Nay ... .. ...
Le Liboux G.. 92 Bois-Coiombes
Lautredou M.,73 La Ravoire ...
Lê Gotf P.. 39 Poligny
Le Mo 4.. Marseille .

Gallien M 1.. 85 Aubrgny .....
Morvan P. Paimpol . . .

Lê Guillourer L. Trégastel . . .

Guinard M.. Pléneul ..
Le Guellec R.. Sl-Brieuc . .

Michel J., Ploumagoar.... .. .

Guilloo Y., SÈBrieuc . . .

Rat L.. Pléran
Novaalle Y.. Ouimper
Padellec L.. Brest .....
t{orxxé P.. PloJrin .. ..
Philippe L . lle de Batz
Tenne P . Bresl
Oulc hen Y. Ca.haix .

Lâvânant 4.. Plâtteflnec
Pelle Y., Lanmeur ..
Gossel H. St-Sèbastiên-s/L
gelayR.13Martigues
Philippotaux. Sarzeau ..
Even G.. Le Rheu ...
Co.bel J., 83 Hyères . . .

Derriên D . Maèl-Carharx
Le Jeune V., Locquémeau
Rânnôu R Cavan
Chàteâu E.- Sl-Brieuc
Eouieiller 4.. Pleshn .. ..
Delâunay J.. St-Brieuc
Hâmon M.Y. Penvèfien...
Mêrrien 4.. Daoulas. .. ..
Dumortier F.. Bresl .......
Berthevas P.. Guipavas....
Jarnier M,92 Chatenay ...
Le Deun,l. St-Pol-de-Léon
Feat R., Plouézoc h .

Csvaer L., Dâoulas ...
Thomas J. m Antibes ...
Josse L., St-Malo ...
Le Pesk J.. æ L,zes ...
Le Crib. Rennes ......
Parmentêr Y.. Monttorl
Delâruêlle P.. Plérin . .

orhan L.. Loknst .

Lê Ouéau J.R, Locqurec
Le Berre Y., Nanles ..

Simon J.. Lannion
Le Boi M., Ouimper . .

Ouinlin S., Lorient ..
Denès E.. Rennes
Kerneis Y.F., Brest ..
Mo.van Y . St-Agalhon

Tolal 1'o lbte 1985 . . .
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Veuillez trouver ci-ioint la somme de
80,00 F et I'adresse de :

NOM,,,
PRENOM

ADRESSE ,,, ,,,

à qui vous voudrez bien envoyer lc
.Peuple Bteton, durônl un ôn

{B,P 3OI . 22304 LANNION CEDEX .

CCP Ranrtcr 2365.76)

PB SERYICE

Gâ

EN GUISE DE SOMMAIRE.,.
Bonne année 1985, c'esl ce que nous souhaitons à nos lecteurs (p. 2), en

évoquant la situalion en Brotâgne et l'action de l'UDB. Jeân Pinvidic rend
compte du procàs de Vannes, qui nous a monlré comment la Cour da Sûrêté
de lEtat est maintenant remplacêe pâr les tribunaux locaux (p. 4). Après
quelques indiscrétions (p. 5), nous revenons aux transports lerroviâires en
Bretagne (p. 6) pour compléter co que nous avons dit en dêcombre. En

" §ocial ", nous verrons cê que sont les salaires bretons (p. 8) et ce qui se
passe â la SBFM de Lorient et à la SEB de Nantes. Des recherchês d'uranium
en Bretagne (p. ll), I'interview d'un leader anti-âpartheid et le problème du
bilinguisme en Bretagne, constituent trois dossiers substantiels.

N

-{
n
^l

. Crtoinl le règlsment pâr :

. chèque posral lll
chèqua baôcaire {ll

'mandat'letûe (l)

RObETt PEDBON

P.ir j t50 F (2 volumes), commande
â odresser â Serge Jouin, 11 rue
d Alembêrt. 44600 Salnl-Nazaire.
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Se prendre en chorge
,\

nou§-meme§

En ce début d'année 1985, l'UDB vient
d'élaborôr sa plate-lorme pour les élections
cantonales; elle présente dss rev€ndica-
tions réalisâbles dès maintenant et qui
répondent aux aspirations de changement
et au désir constant d'une majorité des
Bretons de vivre et travailler au pays.

Sur de nombreux terrains, des Bretons
luttent pour leur droit au travâil, pour leurs
droits culturels et I'UDB est présente dans
ces combals. mêmê si cette présence ne
lait pas la « une " de la grande presse. A
Lorient, l'UOB a démontré lutilitè et la
nécessité d un atelier de mécanique à la
S.B.F.M. êt en pose la première pierre. Dans
la réparation navale, à Saint-Nazaire et à
Brest, I UOB êst prêsente aux côtés des
salariés et parmi les syndicalistes qui mè.
nent I'action pour sauver ce pan important
de I'activitè bretonne. Dans lélectronique,
dans le Trêgor, le même combat se pour-
suit. L'UDB a proposé les grandes lignes
d'un plan de développement industriel et
participe, par ses syndiqués, à I'action
quotidienne contre la suppression de 1.10O
emplois. Des rèsultats partiels ont été
obtenus. L essentiel reste à faire. A Nântes.
IUDB attâque de lront la complaisance de
la municipalité nantaise vis-à-vis de
I'Afrique du Sud et de son régimê d apar-
theid. A Saint-Malo, Herri Gourmelen,
conseiller municipal et membre du conseil
portuaire, pose le problème du désenclave-
menl el de I'avenir du port. Le retard
énorme dans la mise à quatre voies de l'axe
Saint-Malo-Rennês- Nantes nuit au rayon-
nement du port de Saint-Malo, alors que
depuis plus d'un an plane la menace d un
transfert des activités de la BAI vers Caen,
mieux desservi par la route et le rail. Les
responsables ? la CCl, les êlus malouins de

droite, la majorité du conseil général et du
conseil règional, le PS au pouvoir ! Décen-
tralisation sans planification n'est qu'un
leurre... Les âbandons scandaleux des èlus
tace aur engagements pris (Loire-Atlân-
tique, élections régionales, culture breton-
nante et gallèsè), sont dénoncés par toutes
nos lédérations (1). Enlin, I'abandon des
mesures de freinage des installations de
bureaux et d usines dans la région pari-
sienne prouve la victoire décisive du cou-
rant centraliste et jacobin du PS et le
manque de poids des l9 députés socialistes
de Bretagne. Manque de poids et de volonté
aussi pour dérendre I'agriculture bretonne,
pour s'opposer à la politique d'EDF en
Bretagne, pour exiger que les entreprises
étatisées remplissent leur rôle dans I'amé-
nagement du territoire et l'êquilibre entre
règions. Nous avons une autre politique à
proposer aux Bretons, qui tienne compte de
leurs intérêts fondamentaux. Pour I'obtenir
et la metlre en pratiquê, nous avons besoin
de I aide. de Iadhésion d un mâximum
d'entre eux.

La politique centralisée à léchelon iran-
çais, combat des chers où la base ne serl
qu'à exécuter, a dégoûté plus d'un militant
sincère. ll laut ramener la politique au
niveau du citoyen, avec des organisations
ou il n'y ait pas de coupure entre le
" sommet " el la " bâse ". Contrairement à
ce qu on pouvait penser, c est tellement
plus eflicace et enthousiasmant. C est avec
cette volonté que le peuple breton puisse se
réapproprier sa vie politique que nous
souhaitons à lous nos lecteurs une bonne
année 1985. Bloavezh mad ! ir
(1)Nous navons pas fail un tour comptet des
actions en cours On en trouvera dautres à
Iintérieur du journal, tout au long de lannée: le
mois procharn sLlr la Loire-Atlantique.

FR3 RENNES:

Autour du pot
Dans une réponse à D. Chouat,

député PS de Loudéac, le ministre de
la Culture aftirme qu il n'y a pa6 de
discrimination yis-à-vis dê la Br€tagnê
en ce qul concorne l'aide à lédition,
versée par le Cent,e National des
Lettres (CNL). La Brelagne serait, sui-
vant les cas, classée 4. ou 5. pour 22
ré9ions.

Ouand on se reporte au Joumdl Otli-
cl€l du 15 octobre, qui comporle les
références statistiques, on est amenè à
d'aut.es conclusions : La " Àgion b.ota-
gne. (à 4 dépa ements), rcçoit 0,25 %

du tolal des aides, soit 0,31 % environ
en incluant la Loire-Allanliquê pout
6,7 % de la populdtion hexagonalo. La
région patisienne elle, a rcçu en 1983,
72,6 % des aides pout 20 % dê la
populdlion. En rapportant ces aides à la
population, cela signitie qu un écrivain ou
un éditeur breton a 10O fois moins de
chance d'étre aidé qu'un éditeur ou un
écrivain parasaen.

Alors que Paris rafle presque tout. il
taut une bonne dose de mauvaise loipour
aflirmer qu il n y a pas de discrimination,
en s'appuyant sur des comparaisons
entre des régions plus delaissees les
unes que les autres.

Poste par poste, on s'aperooit que la
Bretagne administrative n'a eu que 2,8 o/o

des âides (pour 5 o/o de la population).
Pour larde aux bibfiolhèques. la région
parisienne a obtenu 31.62 o/o et la Breta-
gne 3,26 %. En matière de lecture gu-
blique, lEtat dépense 3 lois plus par
Parisien que par Breton...

ÉlecrnrcrrÉ cÉr{ÉRArE

Jocl« long nous trompe !
0,25o/o pour lo Bretogne

C'est en octobre que nous avons
rendu compte, ici même, des déclara-
tions de M. Lê Bris, directeur des
p,ogrammes d. FB3, â I hebdomadaire
" Le Tré9or,, où il laissait apparait,e
son indifférenco vis-à-vis de la langue
bretonne et de la cullure populaire,
inditlérencê qui a ss traduclion dans le
report de la quasi totalité des émis-
sio.ls en breton lê dimanche, â 13h.
Aussitôt, M. Le Bris nous écrivail, nous
demandant d€ publier la mise au point
(t,ois pages et demie dactylogra-
phiées) qu'il dostinait au " Trégor ",
estimant que le ton el les lormules à
I'emporte-pièce qui lui étaient p.êtéês
ne correspondaisnt pas à ses dires. Lê
journaliste, B, Rubin, contirmait au
contraire les propos.

Nous n'avions pas â publier . le droit
de réponse " à un â.ticle fo.t détaillé
publié par un conf,ère et dont nous
n avons donné que de courls extraits.
A la formule " le mouvsment breton est
en êtat de liquélaction,, M.L.B. prè-
fèie " en crise profonde " (mais ne nie
pas le propos). ll estime " biscornue "
la phrase qui lui êst prêtée:.|'idéolo-
gie des militânts condamne la Brela-
gne au sous-développement idéolo-
gique,. Nous aussi, et même dange-
reuse car s'inscrivant dans tout un
contexte de critique des militantismes
et d'incitatioôs à l'individualisme, t.às
défavorable à la gauche, aur associa-
tions el aux travailleurs. La ,ormulê
lapidaire, lourde de conséquences .la
culture populaire, je m en fous ! ,, qui
avait fait notre titre. est aussi démen-
tie. M. L.B. ajoute: " Nous avons plus
besoin en Bretagne de grands écri-
vains, de grands pcÈtes, de grands
musiciens, de grands cinéastes que de
deux ou trois bagads de plus ". L un
n exclut pas I'autre. Les premiers sans
les seconds n ont pas grand sens. Et
encore raudrâit-il être désireux de les
découvrir I Ouelle a èté la p.ésence de
FR3 Rennes au testival de Oouarnênez
1984? Ny aurait-il bon film que de
Paris ? Ouaôt à latfirmation selon
laquelle les émissions en breton à la
télé coûteraient plus cher que les
autres, atfirmation que nous avions
eslimé non prouvée, M.L.B alfirme
qu elle résulte des calculs faits par les
services comptables de la société FB3.
L article du . Trégor " présentait I in-
têrêt de restituer une conversation,
presque à bâtons rompus, avec le
responsable des programmes de FR3,
et d évite. les propos pesés et de
circonstance que lon fait en face
d organisations qui manifestent un dé-
saccord ou des exigences. Bref. il
évitait " la langue de bois ", et c est
pourquoi nous en âvons rendu compte.
Cela n a pas plu, semble-t-il, puisque
nous voilà menacés de poursuites par
le directeur de FR3 | Pour n avoir pas
publié la réponse à un article que nous
n avons pas publié |

Les enleux,
en têrme d'emplois

Les arts graphiques comprennent l im-
primerie de presse et de labeur, la
photogravure, la photocomposition, le
faÇonnage... ce qui représente près de
10.000 emplois en Bretagne. Sans comp-
ter les écrivains et éditeurs qui leur
fournissent du travâil. Laide à lédition,
les crédits d achat de livres, les bourses
el les crédits aux auteurs et aux cher-
cheurs sont un moyen de créer (ou de ne
pas créer) des emplois directs et indi-
rects. La rareté de l'aide a l'effet inverse.
S y ajoute le rôle des media (presse
quotidienne et surtout FR3) lace à la
production littèraire bretonne.

Lorsque, dans le Joufidl Olliciê|, Jack
Lang écrit que les chittres . viennent
totalement infirmer la campagne menée
récemment dans la presse contre la
prétendue discrimination marquée par le
CNL vis-à-vas de la région Bretagne., il

se trompe... el nous trompe.

Avec 600.400 F pour l aide à l édition en
Brelagne (84). sur 27 056.400 F dèpenses
dans ce domaine, on en est bien, comme
nous l'avons dit, à 0.25 0/0... Bravo la
dècentralisation.

17 avenue de la Libêration

OUIilIPER
Tér.90.63.33

Quant au fond. nous maintenons
qu il est scandaleux de réduiJe le
nombre de jours de breton â l anlenne
de moitié et de supprimer lrois émis-
sions É heure de grande écoute. Le
véritable démenti aux propos rappor-
tés par " Le Trégor ", ce serait les 20
heures (1) de breton par semaine que
réclame le front culturel progressiste
breton (dont font parlie lantenne bre-
tonne du PS, la CGT de FR3, la CFDT,
le PSu. I UDB et nombre d associalions
culturelles), c est une revendication
pour maintenant, pour chaque jour.
" Ouanl aux langues, elles vivent et
meurent, on n y peut souvent rien »,

écrit M. Le Bris. Leur place dans les
média et la vie publique est à la
mesure du respect qu'on leur porte. Ou
du mépris..-
(1)Ce qui suppose sans doute une 4'
chaine. comme au Pays de Galles I

Demondes
d'emploi

3t âns. mârié, 2 enlant8, lechniciôn-do$i-
nateu., employé mairie du Havre, CHERCHE
emploi surveillant de travaux dans corh-
mune. 22. 29. 56. €crire â Jean-FranÇoi6
Caradec, 59 ruê d'Estimâuvillê, 76600 Lo
Havre. Eludiêrait toute proposilion môme de
nalurê dillérênlê

enolrer

AIDES A L'EDITION :

FR3-Renhes ne oarle pratiquement
iàmais des écrivaans vivanl et OUbliant en
Bretagne, ni des productions. Ouest
Frcnce en parle surtout en page locale,
réseryant la chronique spécialisée aux
livres publiés â Paris...

J.H., 42 ans, marié, dqur enlânts, tormation
INFAC, CAPASE, DECÊP, t2 an3 êrp. prof6s-
sionnelle, 5 ane dlrection librairle, rochorcho
postê à responsabililés, sectour Boclal,
culturô1, tourismo gocial ou aulre. Fairo oltre
en lé1.: (16-84) 37.29.82. Libro juin, juillêt
85. Sêclêur Saint-Briouc.
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